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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 17 décembre 2020 à la salle de la Trocardière: 
 
L'an deux mille-vingt, 
 
Le dix-sept décembre à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Hervé Neau, maire, 
suivant la convocation faite le 11 décembre 2020. 
 
Etaient présents : 
 
M. Neau, maire  
 
Mme Bourgeais , M. Faës , Mme Guiu , M. Chusseau , Mme Coirier , M. Brianceau , Mme Poirout , M. Quéraud , Mme 
Daire-Chaboy , M. Gaglione , Mme Fond , M. Audubert , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , M. Borot , Mme Hervouet , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Quénéa , 
M. Jéhan , M. Kabbaj , Mme Landier , Mme Deletang , M. Letrouvé , Mme Gallais , Mme Desgranges , Mme Leray , 
M. Gellusseau , M. Vendé , M. Mosser , Mme Bugeau Gergaud , M. Nicolas , M. Louarn , M. Le Forestier , Mme 
Bennani , conseillers municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
Mme Paquereau (pouvoir à Mme Daire-Chaboy), Mme Burgaud (pouvoir à M. Chusseau), M. Mabon (pouvoir à Mme 
Guiu), Mme Brétéché (pouvoir à Mme Poirout), Mme Charbonnier (pouvoir à M. Mosser) 
 
Absent non excusé :  
 
M. Allard, conseiller municipal  
 
 

------ 
 
Loïc Chusseau a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 19 novembre 2020 est approuvé. 
 

------ 
 
M. le Maire ouvre la séance et donne la parole à M. Le Forestier pour une intervention : 
 
« Monsieur le Maire, Chères Rezéennes, chers Rezéens, Chers collègues, 
 
Nous sommes élus en tant que conseillers municipaux de la mairie de Rezé. 
Après 6 mois de mandat je souhaiterai vous faire part de mon « Rapport d'étonnement ». 
Je suis surpris que nous devions prendre position sur des sujets sur lesquels nous n'avons aucun mandat. 
Lors du dernier conseil municipal nous sommes alertés sur le sujet de l'implantation d'un dépôt Amazon sur la 
commune de Montbert. A moins que je ne fasse une erreur géographique nous n'avons pas de mandat sur cette 
commune, Elle ne fait même pas partie de la métropole de Nantes !  
Et des exemples de ce type j'en ai plusieurs : 

- Nous sommes interpelés au sujet de la loi sécurité et de protection des policiers, sujet débattu à l'assemblée 
nationale 

- Nous sommes interpelés sur le projet départemental du Carnet 
- Nous sommes appelés à nous positionner sur la 5 G 
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- Ou sur le bien-fondé d'un prisonniers politique Israélo-palestinien. 
 
Ces sujets nous intéressent. Ce sont des sujets d'actualité de première importance. Et chacun peut avoir son opinion. 
Mais est-ce vraiment le lieu, le moment ? 
A l'inverse je suis surpris qu'un certain nombre de sujets sur lesquels, nous, élus de notre municipalité, pourrions avoir 
une réelle incidence, ne soient pas traités ici et maintenant. 
 
En particulier, la sécurité des Rezéen (nes) 
La sécurité des habitants de Rezé est très présente ces temps-ci, mais je laisserai ma consœur Sophia intervenir sur 
le sujet. 
  
L'économie Locale : 
Combien d'organisations rezéennes connaissent de réelles difficultés économiques en 2020 ?  
Combien d'entreprises ou associations rezéennes vont fermer en 2020 ? 
Combien d'entreprises rezéennes ne vont pas ouvrir en 2020 ? 
Pourtant ce sont les créations d'aujourd'hui qui portent les emplois de demain, 
 
Nous, nous félicitons de la création d'une plateforme sur le site de la mairie répertoriant les commerces de proximité 
de Rezé. 
Mais, est-ce que cela sera suffisant pour contenir la crise que nous allons traverser ? Et ne pourrions-nous pas en 
profiter pour créer un service au sein de la municipalité en capacité de penser le développement économique local de 
demain ? 
 
Connaître notre territoire, pour agir sur notre territoire... Il nous faut de la connaissance pour   agir... Et pour cela il faut 
une équipe. 
Quels sont les secteurs d'activités qui sont présents à Rezé ? Combien d'entreprises ? Pour combien d'emplois ? 
 
Monsieur le Maire et chers collègues, nous avons suffisamment de sujet sur lesquels nous avons des décisions à 
prendre pour ne pas nous égarer, nous éparpiller, sur des sujets dont nous n'avons pas reçu de mandat de la part des 
habitants de Rezé. 
 
Merci de votre attention. » 
 
Mme Bennani donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Monsieur le Maire, chers Collègues, 

 

Protéger les habitants est le premier devoir d'une commune. Le but est d'instaurer une atmosphère urbaine plus 
apaisée. On ne peut apprécier un beau cadre de vie que si l'on s'y sent en sécurité. 

Lors de la campagne pour les élections municipales, la question de la sécurité était ressortie comme un sujet majeur 
sur lequel les Rezéens attendaient des réponses. 

Malheureusement, le sentiment d'insécurité est toujours présent à Rezé et les chiffres relatifs aux infractions (vols, 
violences aggravées, port d'arme, agressions, vandalisme, cambriolages) ne cessent d'augmenter. Les multiples faits 
divers révélés par les médias en sont la preuve. 

La nécessité de procurer aux habitants de Rezé une sécurité devient l'une des fonctions importantes du 
développement de la ville. 

Plusieurs actions sont à prévoir d'urgence pour sortir rapidement de cette crise sécuritaire : 

- Police municipale : garante du respect de la loi et du bon vivre ensemble 

- Médiateurs de rue : présents sur le terrain pour anticiper les conflits et échanger avec les habitants 

- Vidéoprotection : outil nécessaire qui permet d'avoir des éléments de preuves en cas d'infractions 

- Dispositif voisins vigilants : réseau social de voisinage qui permet de lutter contre les cambriolages en recréant 

du lien social avec ses voisins 
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- Borne d'appel d'urgence : avec micro et caméra reliée directement au centre de vidéosurveillance de la police 
municipale/nationale 

Notre volonté est de travailler ensemble pour trouver, en urgence, les solutions nécessaires à la tranquillité et la 
sérénité des Rezéens. 

Nous aimerions, à cet effet, avoir des réponses à nos questions : 

- Comment se fait-il que le sujet de la sécurité des Rezéen(en)s ne soit pas  porté par une commission 

municipale ? 

- Comment se fait-il qu'un débat avec les habitants ne soit pas organisé ? 

- Comment se fait-il qu'aucun budget supplémentaire ne soit alloué à cette priorité  

- Que fait la municipalité pour les personnes ayant subi un cambriolage, une agression et quelles sont les 
actions menées pour leur venir en aide ? 

Merci pour votre attention. » 

 

M. Mosser donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« La crise sociale, mise en lumière par le mouvement des gilets jaunes, a été profondément et dramatiquement 

aggravée par la crise sanitaire. 

C'est peut-être une des explications à l'augmentation du nombre des cambriolages et des agressions dans notre ville. 

Mais il convient de ne pas oublier les conséquences dramatiques liées à la politique nationale souvent désastreuse 

des logements sociaux. La loi DALO notamment à fortement contribué à regrouper dans des quartiers, déjà très 

fragilisés par la crise sociale, des personnes et des familles en très grande difficultés, voire parfois à communautariser 

certaines cages d'escaliers ou d’immeubles. 

Aujourd'hui, l'augmentation d'un sentiment d'insécurité d’une grande partie de la population Rezéenne est légitime et 

doit être prise en compte. Les actes odieux qui se sont produit ces dernières semaines sur Rezé et qui ont fait la une 

des journaux télévisés ; les incivilités, lourdes, quotidiennes, violentes, qui perturbent, et le mot est faible, la vie des 

habitants du quartier château.  

Tout cela se traduit aujourd'hui par une activité des réseaux sociaux inédite sur le sujet : pétition, collectif de citoyen, 

boucle watts App de voisins pour se protéger... etc. Mais aussi de nombreux articles dans les journaux. 

Cela ne va malheureusement pas s'arranger à l'approche des fêtes de fin d'année. Et s’il est de notre devoir d'entourer 

et d’aider les plus démunis et tous ceux ou celles que cette crise met à genoux, il est aussi de notre devoir de prendre 

toutes les mesures nécessaires en terme de sécurité pour protéger l'ensemble de nos concitoyens.  

Lors du précédent mandat, des décisions pour garantir le droit à la sécurité ont été prises : vidéo protections, 

augmentation des médiateurs, que vous avez renforcée avec le contrat passé avec les bailleurs sociaux, 

réorganisation de certains services ; la police des transports, le conseil citoyen du quartier Château, et toutes les 

actions fléchées priorité château. Pourtant, nous le voyons bien, ces initiatives et ces efforts sont encore insuffisants 

et sans tomber dans des pratiques sécuritaires qui ne correspondraient pas à nos valeurs, il est grand temps de se 

mettre au travail sur ce sujet si important qu'est la création ou pas d'une police municipale à Rezé, une police de 

proximité qui nous ressemble, au service de nos concitoyens. 

Ce sont des fonctions régaliennes, la police mais on voit bien que l’évolution de la police nationale ne suit pas 

l’évolution des villes comme Rezé. Cette réflexion était dans notre programme mais aussi, dans le programme des 

autres sensibilités politiques. 

Après 6 mois d’installation de l'équipe municipale, une installation qui n'a certes pas été facilitée par le contexte 

sanitaire actuelle, au nom de notre groupe, je vous demande que cette question de sécurité devienne votre priorité. 
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Nous le devons aux personnes blessées, touchées dans l'intimité de leur foyer, nous le devons à l'ensemble des 

habitants de Rezé. » 

 

M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Ces dernières semaines, notre ville a été publiquement pointée du doigt pour des crimes et délits inadmissibles qui 

questionnent notre capacité à vivre ensemble en bonne intelligence. 

Pour agir efficacement, pour mettre durablement fin à la montée des violences, il faut en analyser les causes. 

Pour rétablir la tranquillité publique à laquelle ont droit l'ensemble des rezéen-ne-s, il faut utiliser des moyens qui 

n'augmentent pas les causes de ces violences, des moyens qui nous permettent de sortir par le haut de cette crise. 

Il est vital de penser une ville qui protège, respecte et partage.  

Actuellement, nous cherchons à avoir plus que les autres, à les écraser. Nous ne cherchons plus à bien vivre mais à 

mieux vivre que les autres. Nous nous déshumanisons. Nous nous réfugions massivement dans une fuite en avant, 

nous cherchons à posséder de plus en plus d'objets vite obsolètes. Nous luttons les un-e-s contre les autres au lieu 

de vivre ensemble. 

Notre économie n'est plus une économie de la demande mais une économie de l'offre : au lieu de chercher à satisfaire 

nos besoins, notre économie cherche à augmenter en permanence nos besoins et entretient un mythe de nécessité 

de compétition généralisée. 

Majoritairement, nous participons à cet emballement systémique dans le cadre légal et, malheureusement, à tous les 

niveaux de la société, une minorité d'individus s'affranchissent allégrement des lois qui nous permettent de nous 

protéger mutuellement, de faire société, de vivre ensemble.  

Le niveau de violence de ces quelques individus est devenu insupportable pour une part grandissante des rezéen-ne-

s. Ma plus grande peur est que, lassé de la non-intervention des pouvoirs publics, un nombre ne grandissant de 

personnes se mettent en danger en assurant seules leur sécurité. 

Il faut agir durablement. Il est essentiel de se réapproprier les rues, d'y susciter des activités, des échanges, de la vie. 

Il est essentiel d'affirmer que l'espace public est un lieu de vie, d'échange. L'espace public n'est pas un espace où l'on 

tolère les violences. 

Inspirons-nous de ce qui s'est passé dès le début de la crise sanitaire. Dès le début de la crise sanitaire, la municipalité 

s'est appuyée sur ces nombreuses personnes qui ont souhaité agir pour aider les personnes les plus vulnérables.  

Puisque des citoyen-ne-s rezén-ne-s se rassemblent et s'organisent, il est vital que la mairie, plus que de les inviter à 

dialoguer, aille à leur rencontre, les écoute et les aident concrètement à agir dans le respect des lois, sans se mettre 

en danger, sans violence. Il est urgent de s'appuyer sur ces bonnes volontés pour agir rapidement, efficacement, en 

co-construisant les moyens spécifiques à chaque quartier qui permettront d'en finir avec I ’augmentation généralisée 

du niveau de violence.  

C'est ensemble que nous sortirons par le haut de cette crise, en construisant en commun, en recréant ces liens de 

voisinage, cette solidarité qui, aidée par la municipalité, nous protégera collectivement et durablement. » 

 

M. Bouyer donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Chère et chers collègues, nous ne sommes pas surpris de vos interventions et de leur contenu. 
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Mme Bennani, tout cela est dans la droite ligne de vos diverses expressions formulées lors du conseil municipal du 25 
septembre 2020 et dans les médias ces derniers temps. 

Cette nouvelle expression de votre groupe sur le thème de l'insécurité à REZE nous interpelle et nous interroge. Elle 
nous interpelle car vous avez fait le choix, vous en avez le droit, à partir d'une situation concrète — les cambriolages, 
actes de délinquance non nouveaux mais en accroissement cette année — de pousser les feux sur la question de la 
sécurité dans notre ville. Comme le fait votre majorité LREM au niveau national avec la proposition de loi sur la Sécurité 
Globale avec, entre autre, son déjà fameux article 24 qualifié de « liberticide ». 

Oui, Rezé n'échappe pas, comme d'autres communes de la métropole, à une augmentation des faits de délinquance 
pour certains très graves. Nous ne nions en aucune façon cette situation. Depuis notre prise de fonction cet été, nous 
n'avons cesser d'interpeller I’État sur la nécessité d'un renforcement des effectifs de Police Nationale sur notre 
territoire, sur la nécessité d'horaires d'accueil élargies au commissariat en semaine et d'une ouverture le samedi matin 
afin de faciliter l'accueil et les dépôts de plainte de nos concitoyens. Ces demandes doivent être actées car elles sont 
légitimes.  

Est-il nécessaire de rappeler que « la sûreté fait partie des droits naturels et imprescriptibles de l'homme » et que « la 
garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique instituée pour l'avantage de tous et non pour 
l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée », articles 2 et 12 de la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, inscrite dans le préambule de la constitution de 1958. 

Certes, la situation rezéenne est compliquée mais nous voulons garder raison contre ceux qui manient la peur et 
l'angoisse à certaines fins. 

En effet, il est toujours plus facile d'exploiter l'irrationnel lié aux peurs et aux angoisses que d'appeler à la raison. Trop 
d'exemples par le passé où les inquiétudes de citoyennes et de citoyens face à des actes de délinquance ont été 
utilisées à des fins bassement politiques. Trop d'exemples où le sentiment d'insécurité a constitué et continue de 
constituer un fonds de commerce inépuisable pour certaines formations politiques. Nous pensons bien sûr au 
Rassemblement National, mais pas que. 

En 1983, M. Robert Badinter, Garde des Sceaux de l'époque, s'exprimait ainsi dans une interview au journal Le Monde 
: « On joue gagnant à jouer la carte de l'insécurité. C'est si facile ! Il suffit de crier : votre politique engendre l'insécurité. 
Et comme l'insécurité existe, la preuve de l'accusation paraît faite. »  

M. Mosser, toujours sur le fort sentiment d'insécurité, la question se posait déjà il y a six ans et figurait explicitement 
dans le programme Ensemble à Gauche pour Reze de Gérard Allard, dont la question d’une police municipale.  N'étiez-
vous pas aux commandes ces six dernières années ? Seriez-vous devenu amnésique ? 

Ainsi, le jeu des postures bat son plein. A des fins électoralistes ? 
 
Nous nous sommes engagés dans notre programme à « étudier la pertinence de la création d'une police municipale. 
Ce projet sera chiffré et soumis à consultation. » Nous irons devant les rezéennes et rezéens débattre de ce sujet dès 
début 2021, bien sûr si les restrictions sanitaires actuelles sont levées.  

Pour conclure, n'oubliez pas le contexte dans lequel nous évoluons actuellement, celui d'une pandémie mondiale qui 
affecte profondément notre vie quotidienne et dont toutes les conséquences sociales, économiques, morales, 
démocratiques sont difficilement mesurables à ce jour.  

Nombreux sont nos concitoyennes et concitoyens à être inquiet, à vivre dans l'insécurité : insécurité face au Covid 19 
bien sûr, mais aussi face à la crise économique actuelle et qui va s'amplifier en 2021 avec l'augmentation du nombre 
de chômeurs, des licenciements, des fermetures de petits commerces et de PME/PMI, l'accroissement de la précarité 
et de la pauvreté, les questions sur l'avenir des enfants, sur la détresse actuelle de beaucoup de nos anciens... 

L'insécurité et le sentiment d'insécurité sont des sujets complexes à aborder. Des sujets passionnels où la raison doit 
l'emporter.  

Des sujets qui, pour nous, nécessitent l'implication concrète et durable de tous les acteurs en mesure d'agir sur le 
territoire rezéen. » 
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M. Louarn déclare : 

 

« Si vous le permettez, je ne voudrais pas répondre sur la totalité mais il y a des points sur lesquels je ne suis pas 

foncièrement d’accord, moi je suis rezéen depuis presqu’une dizaine d’années, juste pour vous rappeler, ce n’est pas 

du tout un jeu politique si je me suis engagé c’est bien parce que je crois en cette ville et si je m’y sentais bien, c’est 

parce qu’il y avait un réseau associatif, il y avait tout pour le bien être de ma famille.  

On vous a alerté par rapport aux chiffres qui avaient augmenté, je ne sais pas quelle position vous allez prendre mais 

moi j’aimerais bien connaitre aujourd’hui quelle est votre politique vis-à-vis de ce qui se passe et surtout quelle vision 

vous allez mener et quelles actions vous allez mettre en place dans le temps.  

On a été alerté par des chiffres dès le début d’année et encore au mois de septembre, l’idée bien sûre ce n’est pas de 

juger Rezé au niveau national je pense qu’il faut avoir la capacité aussi de regarder les plaintes des gens qui se sont 

faits cambrioler, de leur difficulté à se réinsérer aussi dans la vie sociale et pour ces personnes-là, c’est une double 

peine, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent pas discuter, elles ne peuvent pas échanger, elles ont des vraies problématiques 

d’échange des discussions et aujourd’hui ces familles-là se retrouvent seules. 

Je pense qu’aujourd’hui il est important qu’on reste unis et je ne prendrais pas une position nationale, au contraire, je 

prends avec mon groupe une position municipale et donc je le redis encore, nous souhaitons travailler ensemble sur 

ce sujet-là, qui préoccupe beaucoup de familles qui se sont fait en particulier cambriolées.  

Je déplore bien sur tout ce qui s’est passé depuis 48 heures ou depuis la dernière semaine, montrer Rezé au niveau 

national ce n’est pas bien pour Rezé et je pense qu’il faut rassurer, rétablir et surtout montrer qu’on puisse mettre en 

place des actions pour rassurer nos familles rezéennes.  

Donc, je dis bien qu’il est temps de mettre en place et surtout quelle est votre politique que vous souhaitez mettre en 

place pour limiter toutes ses effractions qui se sont passées depuis le début d’année ?  

Je ne souhaite pas forcément avoir de réponse mais je souhaite qu’on échange à l’extérieur, dans des commissions 

si vous souhaitez qu’on aborde ce sujet, on est à votre disposition. » 

 

M. Mosser déclare : 

 

« Pour répondre à M. Bouyer, évidemment que le thème de la sécurité il apparaissait sur le mandat précédent et sans 

doute sur des mandats antérieurs, je pense qu’il ne faut pas voir les choses comme ça, les malfaiteurs de tout bords, 

ne tiennent pas compte du calendrier électoral ça on est tous d’accord là-dessus.  

Je pense que sur le mandat dernier avec une partie des membres de votre majorité, on avait travaillé sur cette 

thématique en tenant compte de 2 aspects : l’aspect sécurité pure et l’aspect social, on a toujours fait comme ça à 

Rezé en essayant d’implanter des infrastructures sur des quartiers comme le quartier du Château.  

Par exemple le skate Park a été implanté, c’était aussi une façon que l’espace public dans les quartiers comme cela 

soient utilisés par d’autres activités, pour aussi gêner certaines activités qui ne sont pas forcément en conformité avec 

le mode de vie de la plupart des gens. Je crois qu’on ne peut pas aujourd’hui se tirer la bourre là-dessus ça n’a pas 

de sens, notre adversaire aujourd’hui c’est ce qui se passe actuellement, c’est effectivement cette insécurité et en tout 

cas, au-delà des chiffres de cette augmentation je pense qu’il faut se tenir à l’écoute des sentiments des rezéens, de 

ce sentiment d’insécurité. Effectivement il ne faut pas surfer là-dessus je suis d’accord, mais on ne peut pas, nous 

élus, ne pas tenir compte de cette évolution. 

Concernant la police municipale c’est pas forcément l’ADN de gens qui ont fait le choix d’être à gauche de penser 

police municipale, la question se pose différemment, si on n’est pas capable d’avoir une police nationale qui sert de 

police de proximité, là quand il faut.  

Je vais vous raconter une petite anecdote, mon voisin qui est professeur est en train de travailler dans sa chambre et 

il voit la poignée de sa chambre au 1er étage tournée, la porte s’ouvre et il tombe nez à nez avec quelqu’un qui était 

rentré par la fenêtre qui était ouverte pour aérer la maison.  

Evidemment il n’est pas très cordial, il se fait gazer et la personne s’enfuie. Il appelle la police qui lui répond, les 

équipages que nous avons actuellement ne sont pas disponibles sur le Sud Loire, ça ne sert à rien que l’on vienne car 

on ne pourra intervenir rapidement, donc je vous conseille d’aller porter plainte lundi dans votre commissariat.  
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Et bien comme il est prof et qu’il a ses grosses journée le lundi et le mardi, il n’y est pas allé et après ce n’était plus 

d’actualité. Si on n’est pas capable d’avoir une police nationale qui occupe le territoire, il faut se poser la question 

d’une police municipale, mais ce débat, on l’avait déjà lors du précédent mandat et quelques personnes, comme moi, 

pensaient que peut-être c’est envisageable de créer une police municipale à condition qu’elle ressemble à l’esprit de 

Rezé c’est-à-dire une police près des gens, de proximité mais qui soit présente à des horaires ou la police nationale 

est moins présente.  

On a eu des freins de gens de votre municipalité actuelle et je ne dis pas ça pour les critiquer car c’est un vrai débat, 

ce n’est pas forcément des décisions simples à prendre, mais là maintenant sans vouloir surfer, il y a quand même 

une exaspération parce que ça dure dans le temps.  

Il y a le phénomène qu’il y a une augmentation, qu’elle soit forte où légère je n’en sais rien, une augmentation des 

méfaits, mais il y a aussi le fait que ça dure dans le temps et que ça vient dans tous les quartiers. C’est vraiment un 

vrai débat, moi je pense qu’il faut essayer d’être constructif sur ce sujet-là, voyons comment on peut travailler sur 

l’aspect social et sur les quartiers, mais aussi en étant ferme au niveau de la sécurité, mais ça ne sert à rien de se 

renvoyer la balle. » 

 

M. Faës donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Bonjour à toutes et à tous, 

 

Vous évoquez la sécurité et le sentiment d’insécurité. 

 

Jje souligne encore une fois, nous mesurons les inquiétudes de nos concitoyens devant les cambriolages et nous 

mesurons le traumatisme qu’ils ont subi.  

En même temps, j’ai la faiblesse d’attendre un peu plus de responsabilité de chacun d’entre nous. Quand on regarde 

les chiffres de la délinquance sur Rezé sur les 11 derniers mois, les chiffres de la délinquance de proximité diminuent 

à l’exception des cambriolages. Il y a donc effectivement une question importante qui est celle des cambriolages, mais 

ne dressons pas un tableau de Rezé comme étant une ville totalement insécure.  

Vous nous demandez si nous allons développer des réseaux du genre « de voisins attentifs », nous avons déjà dit que 

dès la fin du confinement nous irons à la rencontre des citoyens, pour voir avec eux comment développer les réseaux 

de solidarité.  

Vous nous interrogez sur la police municipale je vais le redire encore une fois, Roland l’a dit, nous nous sommes 

engagé à proposer aux habitants un projet de police municipale.  

Vous vous étonnez que nous nous interrogions sur la politique gouvernementale, M. Mosser vient de le dire, pourquoi 

des villes se sont-elles engagées à construire des polices municipales, c’est parce que l’Etat s’est désengagé de ce 

travail de proximité. Quand on voit aujourd’hui l’Etat s’engager avec certaines métropoles dans des projets qu’il appelle 

« Gagnant, gagnant » je vais vous envoyer plus de policiers nationaux à condition que vous fassiez une police 

municipale, on ne peut qu’être inquiet de ces attitudes. 

Aurons-nous demain des communes riches capables de créer des polices municipales et d’autres qui ne le pourront 

pas. Oui nous sommes attentifs au bien être des rezéens, oui nous allons nous engager pour un travail de concertation 

avec eux.  

La crise sanitaire est là, je pense qu’elle ne nous a pas échappé, très rapidement, je le répète quand nous le pourrons, 

nous irons à leur rencontre pour travailler avec eux sur les réseaux de solidarité et nous construirons un véritable projet 

que nous leur proposerons de police municipale. Mais soyons responsable, ne leur vendons pas du vent, une police 

municipale ce n’est pas une police nationale, ce n’est pas une police qui peut mener des enquêtes d’investigation.  

Ne leur faisons pas croire que ce que l’Etat fait, que ce qu’une police nationale peut faire, une police municipale aura 

les mêmes moyens. La police municipale se justifie et les enquêtes le montrent, quand elle est vraiment sur le champ 

de la proximité et ce que l’on peut regretter encore une fois, c’est que l’Etat ne fait pas ce que demande la Cour des 

Comptes, c’est qu’elle clarifie clairement quel est le rôle des polices municipales et des polices nationales. Oui ce sujet 

est important, prenons-le à sa juste mesure et nous irons construire un projet avec les habitants. » 
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M. Gellusseau donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Mes chers collègues, je prends la parole en réponse à l’intervention de M. Le Forestier et je me permets d’être 

relativement étonné de son étonnement sur un certain nombre de points, de positions ou d’actions qui ont été mises 

en œuvre, j’ai vais donc reprendre un certain nombre de points pour redonner un sens qui a probablement échappé. 

Je ne reviendrai pas sur le thème de la loi sécurité globale, thème sur lequel vous dites être interpellé, mais je rappelle 

juste que cette loi est porté par votre famille politique, avec une orientation sur le fond qui se fait au détriment de la 

police de proximité. 

 

Je reprends un certain nombre de points. Vous avez évoqué le positionnement du conseil municipal sur le sujet 

d’Amazon, si, il est bien connecté à l’activité de Rezé, il y a des impacts pour ses habitants également. 

Je rappelle que chez Amazon un emploi créé, c’est selon les sources de 1,9 à 2,2 emplois détruits, notamment dans 

les commerces de proximité. Donc, le positionnement du conseil municipal vise à défendre ces commerces de 

proximité. Je passe sur le suremballage et leur multiplication et également sur les effets néfastes de la logistique sur 

nos routes puisque bon nombre de personnes ici connaissent la problématique de la logistique sur le dernier kilomètre, 

donc si, ce sujet intéresse les rezéennes et les rezéens. 

 

Sur la thématique de la 5G vous vous interrogez sur le positionnement ou sur sa pertinence, là aussi c’est un 

déploiement entériné par votre famille politique alors que des questions se posent sur le besoin et sur les risques donc 

l’interrogation sur ce sujet a du sens, d’autant plus que sur le territoire de Rezé, celui-ci n’est pas couvert intégralement 

en 3G ou 4G, donc interrogation pertinente. 

 

Enfin vous nous interpellez sur le soutien de la ville à Salah Hamouri, il s’agit là de perpétrer une continuité morale à 

travers le soutien de cette personnalité qui défend des valeurs de liberté. Bon nombre des habitants et habitantes 

rezéens, rezéennes soutiennent cette démarche et ce soutien est incarné par l’association les amis d’Abus Dis, 

association rezéenne et permettez-moi de rappeler que sur le dernier municipe, cette association et ce soutien faisaient 

l’absolue unanimité des forces politiques présentent au conseil municipal. 

 

A l’inverse vous semblez vous émouvoir que la municipalité ne prenne pas ses responsabilités sur le soutien à 

l’économie locale alors d’une certaine manière je rappelle que l’économie est une prérogative de la métropole, donc si 

on suit votre résonnement sur les autres sujets on ne devrait finalement pas s’impliquer. Et bah ce n’est pas ça, on l’a 

dit au dernier conseil municipal et vous l’avez vu à travers les diverses interventions, un binôme a été associé pour la 

mise en œuvre d’un certain nombre de démarches dont vous avez souligné la pertinence. Pierre Quénéa, conseiller 

municipal et élu métropolitain et Eva Paquereau absente ce soir, en charge de la coordination des économies circulaire, 

sociale et solidaire, donc il a été très bien dit des actions ont été mises en œuvre aussi à l’attention de l’économie dite 

« traditionnelle ». 

 

Le dernier point vous avez évoqué le site du Carnet qui est localisé sur la Loire dans la prolongation de Rezé, nous 

estimons que notre intervention sur le sujet avait du sens, ce projet a interrogé beaucoup de rezéens et de rezéennes 

notamment sur la pertinence d’artificialiser les sols sur le sens de ce projet donc il ne nous apparaissait pas incohérent 

de prendre une position comme sur les sujets dont j’ai parlé précédemment, je me permettais de faire se rappel au 

nom de la majorité. Merci. » 

 

M. le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Merci, mes chers collègues pour vos interventions. Je serai précis pour conclure, car le débat qui nous anime ce soir 

en conseil municipal est primordial pour les habitants.  
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Tout d’abord j’ai une forte pensée, au nom du conseil municipal pour le père de famille victime du lynchage de samedi 

soir. Je condamne fermement cet acte de violence inadmissible. Je le dis de manière très claire et très ferme, oui, il y 

a un problème de sécurité à Rezé, pas qu’à Rezé, mais à Rezé. Nous n’échappons pas à cette réalité la dérive 

délinquante, voir criminelle qu’un certain nombre de quartiers populaires de la métropole ont rencontré depuis plusieurs 

années, s’est progressivement propagé sur Rezé. 

Pensions-nous être à l’abri, que tout a été fait pour que ça ne se produise pas ? La réponse est NON !  

Je ne m’attarderais pas sur les instrumentalisations politiciennes dont certains font preuve à des fins plus que 

douteuses et dangereuses.  

L’agitation politique de la sécurité comme fonds de commerce n’est pas nouvelle, mais je ne pensais pas que certains 

d’entre nous y céderait. J’appelle à la conscience républicaine de tous les responsables politiques quelle que soit leur 

appartenance, pour faire preuve de discernement et de responsabilité face à la situation qui nous préoccupe 

aujourd’hui.  

Outre les mesures qui devront être nécessairement mises en place pour endiguer la gangrène qui s’installe, comme 

l’a fait la maire de Bouguenais Sandra Impériale ce matin, dans un article publié dans la presse locale, nous devons 

soutenir l’Etat de droit, je cite : « on ne se fait pas justice soi- même et les institutions qui font la police et rendent la 

justice doivent rester les seuls et les plus efficaces recours pour les victimes ».  

Nous devons rappeler solennellement et avec force qui s’agit là d’une responsabilité de l’Etat qui doit par une 

réaffectation des forces de police au plus près des citoyens, garantir l’égalité de tous en matière de sécurité. Il s’agit 

aussi que la justice joue son rôle dans le respect de la présomption d’innocence, mais en poursuivant les auteurs 

d’actes délictueux et les initiateurs des désordres permanents dans nos quartiers.  

L’Etat français ne doit pas laisser le chaos s’installer, c’est là une stricte prérogative de puissance publique. Pour autant 

chacun doit prendre sa part, la municipalité de Rezé va reprendre l’initiative pour activer tous les leviers, ceux du 

Département par l’Aide Sociale à l’Enfance, car de nombreux mineurs sont concernés et en danger. Les bailleurs 

sociaux qui n’arrivent plus à trouver de solutions pour garantir la quiétude de leurs locataires, mais aussi nos 

concitoyens. Je pense là, tout particulièrement à l’intervention courageuse de cette habitante, allée de la Vendée 

Samedi soir. C’est bien l’ensemble des acteurs qui doit se mobiliser pour endiguer ce fléau qui menace la tranquillité 

et la qualité de vie auxquelles chacun inspire.  

La mairie prendra toute sa part en réunissant le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance le plus 

régulièrement possible, alliant les acteurs que sont la ville, la police, les bailleurs, la justice, en soumettant à la 

concertation dès 2021, avec les habitants les solutions accessibles à une commune et les mieux adaptées pour lutter 

contre la délinquance, en relation avec les services de l’Etat dont c’est la compétence, à savoir la police et la justice. 

Mais nous devons activer aussi les mesures sociales préventives destinées à éviter que des familles et les plus jeunes 

soient entrainés dans cette spirale tragique. En ce sens, après un contact téléphonique ce jour, nous attendons une 

visite rapide du préfet très prochainement mais 2 courriers sont également sur le point d’être envoyés l’un à l’attention 

du procureur de la république et l’autre à M. Darmanin, Ministre de l’Intérieur. C’est là quand les municipalités sont sur 

sollicitées et pâlies ce qui est le cas aujourd’hui, c’est le signe que l’état a régressé faute de confiance dans les forces 

de l’ordre et de la justice. 

Enfin, ensemble avec les associations, les centres socioculturels, le conseil citoyen, les habitants, continuons de mener 

des actions sur notre territoire, occupons l’espace, il y a beaucoup d’envie, d’espoir, accompagnons-les, confortons-

les dans leur rôle pour que Rezé reste une ville où il fait bon vivre. Soyons solidaires et responsables c’est là tout 

l’enjeu qui nous attend. Je vous remercie de votre attention et maintenant à 18h51, je vous propose de dérouler l’ordre 

du jour de ce conseil municipal du 17 décembre. »  

 

 
------ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 

M. Hervé Neau 
 
 

1. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

Mme Martine Métayer 
 
 

2. Nantes Métropole - Rapport d'activités 2019 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

3. Règlement intérieur du Conseil municipal  
 
 

4. Instauration d'une prime grand âge pour certains personnels de la fonction publique 
territoriale  

 
 

5. Régime indemnitaire - Mise à jour de la délibération cadre du 28 juin 2018 
 
 

6. Convention d'adhésion avec le CDG 44 au service prévention des risques 
professionnels relative à l'intervention d'un agent chargé des fonctions d'inspection 
(ACFI) en hygiène et sécurité au travail 

 
 

7. Avantages en nature relatifs à la nourriture et aux véhicules de fonction et de service 
 
 

8. Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 

9. Désignation d'un représentant à la société publique locale Loire Atlantique 
Développement 

 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

10. Stationnement payant - Renouvellement de la convention de gestion des forfaits post-
stationnement par l'ANTAI pour la période 2021-2023 - Approbation 

 
 

11. Stationnement payant - Recours administratifs préalables obligatoires (RAPO)- Bilan 
annuel 2019  

 
 

Mme Claire Guiu  
 
 

12. Protocole urbain, paysager et environnemental - Fondations pour la ville de demain - 
Approbation 

 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

13. Démarche territoriale de résorption des campements illicites et intégration des migrants 
d'Europe de l'Est - Partenariat financier entre la commune de Rezé et Nantes 
Métropole - Proposition d'avenant 2020 à la convention de coopération existante - 
Approbation 

 
 

M. Hugues Brianceau 
 
 

14. Tarification EMMD - Remise exceptionnelle liée à la crise sanitaire  
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15. Convention de coopération entre les bibliothèques municipales de Saint Herblain et de 
Rezé 

 
 

16. Convention de mises à disposition et d'apport de moyens entre la Ville de Rezé et 
l'Etablissement Public de Coopération Culturelle La Soufflerie 

Mme Dominique Poirout 
 
 

17. Renouvellement de la convention avec l'Ecole des parents et des éducateurs pour la 
mise en oeuvre des Points écoute jeunes et Points écoute familles 

 

M. Didier Quéraud 
 
 

18. Propositions de dédommagement pour les activités piscine non dispensées suite au 
Covid-19 

Mme Nathalie Fond 
 
 

19. Ville de Rezé et services annexes - Décision modificative n° 3 pour l'exercice 2020 - 
Approbation 

 
 

20. Autorisation spéciale d'ouverture de crédits avant le vote du budget primitif 2021 
 
 

21. Budget Principal provision pour dépréciation des comptes de tiers - Exercice 2020 
 
 

22. Direction de la communication - Service ressources et logistique - Modification tarifaire 
2021 - Approbation 

 

Mme Martine Métayer 
 
 

23. Nantes Métropole Aménagement - Rapport d'activités 2019 
 
 

24. SAMOA - Rapport d'activités 2019 

M. Jacques Pineau 
 
 

25. Détermination du prix prévisionnel du repas pour l'année 2021 et approbation de 
l'avenant n°1 à la convention d'entente Rezé / Saint Herblain 

 
 

26. Convention de dons de denrées alimentaires entre la ville la Croix Rouge Française 

M. Kabbaj Anas 
 
 

27. Halle Trocardière phase 2 - Permis de construire modificatif 
 
 

28. Permis de démolir Petite Tanière  
 
 

29. Convention entre la ville de Rezé, l'association diocésaine de Nantes et le curé 
affectataire fixant les modalités de participation des paroisses de la Pentecôte et de 
Saint-Paul/Note-Dame-du-Rosaire à l'entretien et à la conservation des églises 
communales de Rezé 

Mme Fabienne Deletang 
 
 

30. Attribution d'une subvention à l'association "SOS Méditerranée" 
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N° 1. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
M. Hervé Neau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 3 juillet 2020, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints 
dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-213 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l'avis de la Hors Commission du . 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par M. le Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après. 
 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
Alinéa 2 - De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 
prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, 
faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées : 
 
Pour le dernier trimestre 2020, le tarif des droits de place sur les marchés pour les commerçants abonnés, dont l’activité 
est dite « non essentielle » et qui n’ont pas pu exercer leurs activités, sera modulée à 3,20€/ml/mois au lieu de 
4,79€/ml/mois. 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

N° opération 

(MARCO) 

Enr. n° 

Décisions 
  Opérations Lot Titulaires Objet 

Montant € 

HT 

Date 

Prefecture 

Date de 

Notificati

on 

14SER012 14MP2020   

Acquisition de 

solutions 

informatiques de 

gestion de courriers, 

des actes admi … 

GED 

Lot 3 DIGITECH Résiliation 886,58 € oui 
01/07/20

20 

  17FI2020   Caution bancaire       3 000,00 €     
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  18FI2020   Caution bancaire       5 000,00 €     

  20MP2020   

Fourniture de 

matériaux et matériels 

du bâtiment  

 relance 

Lot 4  

COULEUR DE 

TOLLENS 

AKZONOBEL 

DECOR 

OUEST 

DISTRIBUTION 

Résiliation sans suite avec 
05/03/20

20 

2020-CCAS-

APPRO 
24MP2020   

Approvisionnement de 

l'Epicerie sociale 

(CCAS) en denrées 

alimentaires et en 

produits d'hygiène 

Tous les 

lots 
Néant Sans suite Néant Néant Néant 

  25MP2020   Accessibilité 2019 Lot 9 
ATLANTIQUE 

OUVERTURES 
AVT2 846,80 € avec 

12/06/20

20 

- - 2001701 

AC à MS et BDC - 

Marché de prestations 

juridiques 

"Gouvernance 

Aéroport" 

Lot 

unique 
BENECH Attribution 

max 

36000€ 

pour toute 

la durée de 

l'AC 

sans 13/07/20 

- - 2003601 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 1 TECHNIDEM Attribution 4 288,70 € sans 04/08/20 

- - 2003602 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 2 

SOGEA 

ATLANTIQUE 

BTP - SISTEO 

Attribution 11 296,45 € sans 03/08/20 

- - 2003603 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 3 

 

ACOUSTIC'ON

E  

Attribution 3 058,43 € sans 03/08/20 

- - 2003604 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 4 

FREMONDIER

E 

DECORATION 

Attribution 21 475,07 € sans 03/08/20 

- - 2003605 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 5 CECO ELEC Attribution 4 569,20 € sans 03/08/20 

- - 2003606 

Transformation de la 

halte garderie pousse 

poussette en multi-

accueil et travaux 

d'agencement du hall 

d'accueil du bâtiment 

Touraine 

Lot 6 
LA 

REGIONALE 
Attribution 3 297,29 € sans 03/08/20 

2020TX0023 - 2003201 

Travaux courants de 

voirie, réseaux diver, 

signalisation et 

Lot 1 
COLAS 

CENTRE 
Attribution 73 811,12 € 04/11/20 18/11/20 
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sécurisation 2020-

2024 

2020TX0023 - 2003202 

Travaux courants de 

voirie, réseaux diver, 

signalisation et 

sécurisation 2020-

2024 

Lot 2 
CITEOS 

NANTES 
Attribution 

124 889,55 

€ 
04/11/20 18/11/20 

2020TX0023 - 2003203 

Travaux courants de 

voirie, réseaux diver, 

signalisation et 

sécurisation 2020-

2024 

Lot 3 KANGOUROU Attribution 25 599,14 € 04/11/20 18/11/20 

2020TX0023 - 2003204 

Travaux courants de 

voirie, réseaux diver, 

signalisation et 

sécurisation 2020-

2024 

Lot 4 VERDETERRA Attribution 32 190,35 € 04/11/20 18/11/20 

    1800101 - avt8 
Nettoyage des locaux 

2018-2022 
Lot 1 

ADC 

PROPRETE 
AVT8 

Nouveau 

montant 

BPU 

04/06/20 08/06/20 

    1800102 - avt5 
Nettoyage des locaux 

2018-2022 
Lot 2 

ADC 

PROPRETE 
AVT5 

Nouveau 

montant 

BPU 

04/06/20 08/06/20 

    2000401 - avt 1 

Travaux 

d'aménagement du 

CSC Loire et Seil 

2019-2020 

Lot 1 

DEFAUX 

CONSTRUCTI

ON 

RENOVATION 

AVT1 3 359,20 € 27/0/2020 31/07/20 

    2001101 - avt1 

Extension en 

modulaire de l'école 

maternelle Château 

Sud 

Lot 1 EGDC AVT1 6 405,10 € 25/08/20 25/08/20 

    1503501 - avt 6 

MOE Restructuration 

et extension du 

Groupe scolaire  

Simone Veil (La 

Houssais) 

Lot 

unique  
ARCHIDICI AVT 6 

erreur 

matérielle 

et 

15 334,90 

06/10/20 28/09/20 

    1503501 - avt 7 

MOE Restructuration 

et extension du 

Groupe scolaire  

Simone Veil (La 

Houssais) 

Lot 

unique  
ARCHIDICI AVT 7 3 990,00 € 06/10/20 28/09/20 

    1903805 - avt2 

MOE Reconversion 

Hall de la trocardière 

en équipement sportif 

phase 1 

Lot 5 
HERVE 

THERMIQUE 
AVT 2 12 906,04 € 07/10/20 07/10/20 

    1701201 - avt5 

MOE travaux de mise 

en accessibilité des 

bâtiments communaux 

2018 

Lot 

unique  
PARADINAS AVT 5 

enveloppe  

18 940 
sans 24/11/20 

    1701201 - avt6  

MOE travaux de mise 

en accessibilité des 

bâtiments communaux 

2018 

Lot 

unique  
PARADINAS AVT 6 

honoraires 

MOE 

7750,20 

sans 24/11/20 

    2001101 - avt2 

Travaux 

d'agrandissement du 

GS Château sud en 

modulaire 

Lot 1 EGDC AVT 2 7 277,56 € 09/11/20 12/11/20 

    2001102 - avt1 

Travaux 

d'agrandissement du 

GS Château sud en 

modulaire 

Lot 2 COUGNAUD AVT 1 2 607,17 € 09/11/20 12/11/20 

    1903807 - avt2 

Réconversion de la 

halle de la Trocardière 

en équipement sportif 

- Phase 1 

Lot 7 DOUBLET AVT 2 6 343,00 € 27/11/20 01/12/20 
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    2001201-avt1 

Travaux de peintures 

et revêtements de sols 

multisites 

lot 1 
FREMONDIER

E 
AVT 1  1 120,00 € sans 29/07/20 

    2001201-avt2 

Travaux de peintures 

et revêtements de sols 

multisites 

lot 1 
FREMONDIER

E 
AVT 2  180,00 € sans 10/11/20 

    1906202-avt1 
Denrées alimentaires 

2020-2023 
lot 2 SIRF  AVT 1 16 000,00 € 27/11/20 30/11/20 

2019MOE052 - 2003301 

MOE pour des travaux 

de réaménagement de 

la salle du conseil 

municipal et de 

l'espace d'accueil pour 

le public  

Lot 

unique 
ONZE04 Attribution 23 211,60 € sans 16/11/20 

 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 
Convention entre la commune de Rezé et M. Emilien NORMAND 
Objet : mise à disposition temporaire d’une réserve foncière - terrain, 8,rue des Bruyeres - en vue de l’installation d’une 
mini-maison. 
Durée : à compter du 27 novembre 2020 jusqu’au 30 mai 2021. 
 
Alinéa 6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

              Indemnités de sinistre : 

Société N° de sinistre Remboursement 

Crédit Mutuel 101203379252 594.00 € 

SMACL 

SMACL 

ACM IARD 

2020209349C 

2020192540 G 

2020-34 

497.25 € 

97,92 € 

594 € 

 

Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

De novembre à décembre 2020 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

Parthema 

Parthema 

CVS 

20.04209 

17.02204 

141710  

17/11/2020 

17/11/2020 

04/12/2020 

   864,00 € 

2 040,00 € 

    600,00 € 

 

 

N° 2. NANTES MÉTROPOLE - RAPPORT D'ACTIVITÉS 2019 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
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Conformément à l’article L5211-39 du Code général des Collectivités territoriales, Nantes Métropole est tenue 

d’adresser chaque année, au Maire de chaque Commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 

Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique. 

Celui-ci s’organise en quatre points : 

Les actions thématiques 

Projet métropolitain 

Dialogue citoyen 

Transition écologique 

Projet managériale 

Action internationale et Europe 

Culture 

Sports 

Enseignement - Recherche – Innovation 

Economie 

Développement urbain 

Emploi 

Logement et habitat 

Égalité réelle 

Climat et énergie 

Déplacements et transports 

Déchets 

Cycle de l’eau 

Environnement et services urbains / Sécurité et risques 

Les actions territoriales 

Pôle Sud-Ouest 

Pôle Loire-Sèvre-Vignoble 

Pôle Erdre et Loire 

Pôle Erdre et Cens 

Pôle Loire-Chézine 

Pôle Nantes-Ouest 

Pôle Nantes-Loire 

Le rapport financier 

L’intercommunalité au service des habitants de la métropole 

L’action de Nantes Métropole par politiques publiques 

Les grands équilibres financiers du budget général 

L’analyse rétrospective sur 6 ans 

Le compte administratif 2019 du budget général 

Les budgets annexes 

Lexique et principes budgétaires 

Données de synthèse 

Annexes des comptes 

Les partenaires de Nantes Métropole 

Les SAEM, SPL / SPLA et SAS 

Les bailleurs sociaux 
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Les associations 

Les organismes bénéficiant d’une garantie d’emprunt 

Les syndicats mixtes 

Les délégations de service public 

 

Les élus métropolitains procèdent ensuite à la présentation de l’action de Nantes Métropole, de la synthèse 
financière de l’année et de la synthèse de l’activité du Pôle Loire Sèvre et Vignoble. 

 

Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Les élus ont reçu il y a quelques jours ce rapport d’activités, de 300 pages, pour une présentation trop courte et 

parcellaire en Conseil Municipal ce soir. Nous ne pouvons pas nous satisfaire de ce type de retour, descendant et 

frustrant. Les compétences de Nantes Métropole sont larges, complexes, et ont une incidence directe sur la vie des 

Rezéens. 

 

Le balayage de ce rapport d’activité n’a pas de caractère d’urgence. Nous suggérons donc, à nouveau, d’étaler cette 

présentation sur plusieurs conseils municipaux, ce qui permettrait d’entrer dans le détail quand nécessaire et de 

thématiser les débats, comme par exemple en septembre 2019 avec la question de l’eau. 

 

Mais la plus grande problématique, c’est la participation des élus. Nous souhaitons être associés plus en amont sur 

les dossiers de Nantes Métropole car les enjeux sont cruciaux. 

 

Le fonctionnement de Nantes Métropole ne facilite pas les échanges, et il faut bien constater que, dans l’urgence de 

la prise de décision, les élus métropolitains peuvent être mis devant le fait accompli. Ou dépassés par l’ampleur et la 

complexité de dossiers parfois très techniques. 

 

Nous avons tous reçu, pour information, l’ordre du jour du Conseil Métropolitain du 11 décembre dernier, qui prévoyait 

50 points à l’ordre du jour. Aucun de ces points n’a été abordé en amont en Conseil Municipal. Ce qui semble paradoxal, 

c’est que le Conseil Municipal est parfois consulté pour des points métropolitains. Comme par exemple le vote en 

février 2020 sur la police métropolitaine des transports en commun. Ou le vote, à l’unanimité, pour la prolongation de 

la tarification sociale de l’eau, en mai 2019. 

 

Alors pourquoi consulter si peu ? Sur les 50 points du Conseil Métropolitain, nous pourrions sans doute aborder, ici à 

Rezé, les points qui touchent directement la vie de la population rezéenne. Pour répondre aux interrogations, alimenter 

le débat, et aider à la prise de décision des élus métropolitains. Cela demanderait une anticipation supplémentaire, 

mais nous pensons que c’est un moyen concret d’être plus en prise avec les décisions de Nantes Métropole. 

 

Nous voulons juste revenir sur 2 points du Conseil Métropolitain, pour illustrer la problématique du lien entre élus 

métropolitains et élus de Rezé. 

 

Le point 50 concerne le retrait de Nantes Métropole de l’Agence Foncière de Loire-Atlantique. Nous avons appris que 

les élus métropolitains de Rezé s’étaient abstenus. Sans discuter de la pertinence de ce vote, peut-être que certains 

d’entre nous auraient aimé échanger avec les élus métropolitains de Rezé sur ce dossier, avant le vote ? Au moins 

pour en comprendre les enjeux, les implications, et le choix du vote. 

 

Le point 14, lui, concernait l’approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux pour l’Estuaire de la 

Loire. Ou SAGE pour faire court. En un mot, le SAGE concerne notamment la qualité des eaux et des milieux 

aquatiques, les risques d’inondation, la gestion et l’alimentation en eau potable, pour tout l’Estuaire. Le SAGE a été 
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élaboré en 2009 et récemment révisé. Il est soumis à l’avis d’un certain nombre d’instances, dont les communes 

concernées et leurs groupements. 

 

L’Autorité Environnementale, entité indépendante chargée de l’évaluation environnementale des dossiers, a elle aussi 

son mot à dire sur le SAGE. Et elle vient de rendre un avis sévère, dont nous soulignons deux réserves très 

inquiétantes. D’une part, l’absence d’évaluation des effets du premier SAGE, ce qui ne permet pas de comprendre les 

nouvelles mesures proposées, ni en quoi elles seraient pertinentes. D’autre part, l’absence, je cite, « incompréhensible 

», d’articulation du SAGE avec d’autres projets d’ampleur, comme celui du Grand Port Nantes-Saint-Nazaire, ou celui 

du Carnet. 

 

Ce nouveau SAGE est à disposition des élus depuis le 28 août. La ville de Rezé a jusque fin janvier pour se prononcer. 

Comme l’indique le SAGE, je cite, « tout avis sera réputé favorable s’il n’intervient pas dans le délai ». Donc si l’on ne 

dit rien, on considère que Rezé est d’accord. Ce dossier était à l’ordre du jour du Conseil Métropolitain mais nous ne 

connaissons pas l’issue de leur vote sur ce point. La ville de Rezé a encore un mois pour s’emparer de ce dossier, 

pour en organiser l’examen et se prononcer. 

 

Nous ne pouvons imaginer que le conseil municipal fasse l’économie du débat, d’autant plus que nous est proposé ce 

soir un protocole urbain, engagement de Rezé Citoyenne, et qui vise entre autres à, je cite « valoriser et préserver la 

ressource en eau ». Pour Rezé à Gauche Toute, l’alerte donnée par l’Autorité Environnementale montre que la ville 

doit urgemment s’emparer du dossier, et ne surtout pas cautionner cette proposition par son silence, en évacuant le 

sujet. » 

 

Mme Métayer déclare : 

« Je voudrais juste rappeler quelques petits points, d’une part l’établissement public de coopération intercommunale 

est une instance à part entière qui bénéficie de transfert de compétences.  

Transfert de compétences signifie que les communes n’ont plus vocation à s’emparer des thématiques gérées par 

l’intercommunalité, ça ne veut pas dire qu’on ne peut pas émettre d’avis. Par ailleurs, lorsque les élus métropolitains 

s’expriment, ils s’expriment à travers de groupes politiques comme vous venez de le faire ce soir et la position des 

élus rezéens s’est faite dans le cadre du groupe politique ils appartiennent donc s’était juste pour le rappeler.  

Par conséquent il est compliqué parfois de démultiplier les lieux de discussion. Le conseil métropolitain délibère, il y a 

aussi un bureau métropolitain auquel il se trouve que tous les élus rezéens participent, une 60ène d’élus, nous sommes 

98 au conseil métropolitain nous avons des instances internes avec la conférence des maires, il y a aussi des 

commissions qui permettent de préparer les travaux de la métropole.  

Ceci étant dit ça ne veut pas dire que tout est bien dans le meilleur des mondes il est clair qu’il faut retravailler la 

gouvernance, il est clair que la gouvernance nantaise vient s’imposer à la gouvernance des 24 communes et que c’est 

quelque chose que l’on sait rappeler systématiquement mais il est compliqué de discuter à de nombreux endroits des 

décisions qui doivent être prises par la métropole en tant que telle et dans le cadre de ses compétences propres, je 

voulais le rappeler, si vous recevez l’ordre du jour et pas les délibérations c’est que juridiquement une décision qui 

n’est pas encore prise n’est pas une décision transmissible, je le rappelle aussi, je pense que les services pourront 

aussi le rappeler, normalement ce ne sont pas des documents transmissibles, c’est tout ce que je voulais rappeler 

parce qu’on est pas dans une structure associative, dans le cadre de la métropole on et bien face à une structure 

fédérative, ce type d’intercommunalité dispose de compétences propres et de transfert de compétences, c’était juste 

un rappel juridique. »   

M. le Maire déclare : 
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« Je note Mme Desgranges que vous souhaitez et ça tombe bien puisqu’on vous tend la main quelques fois pour vous 

joindre à nos travaux, et que des fois la main tendue n’est pas suffisante, donc quand j’entends que vous êtes prête à 

collaborer, à vouloir donner votre avis ça ne fait que me réjouir à conditions évidemment que ce ne soit pas si précis 

que ça et qu’il puisse s’ouvrir sur d’autres champs hors métropolitains et avec grand plaisir vous pourrez travailler 

comme le point qui va être présenté tout à l’heure sur le règlement intérieur. » 

Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L5211-39 du Code général des collectivités locales, 

Vu le rapport d’activités de Nantes Métropole pour l’année 2019, 

Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 3 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte du rapport d’activités 2019 de Nantes Métropole. 

 

N° 3. RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Selon les dispositions de l’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales, le règlement intérieur doit 

être adopté dans le délai de 6 mois suivant l’installation du conseil municipal.  

Le contenu de ce règlement est fixé librement par le Conseil municipal qui peut définir des règles propres de 

fonctionnement interne. Il convient, toutefois, de rappeler que la réglementation impose au Conseil l’obligation de fixer 

dans son règlement intérieur :  

o les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés. 

o les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions orales. 

o les conditions d’organisation de débats d’orientations budgétaires. 

o les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité dans les bulletins 

d’information générale. 

 

Les dispositions facultatives sont, quant à elles, soit de simples informations qui reproduisent les lois ou règlements 

en vigueur, soit des précisions complémentaires de ceux-ci mais obligatoirement dans le respect des principes qu’ils 

fixent. 

 

Afin d’associer l’équipe municipale à la définition de ce règlement qui permet de cadrer le fonctionnement institutionnel 

de la collectivité, un groupe de travail, comprenant notamment des représentants de chaque groupe politique, a été 

constitué pour débattre et arbitrer les sujets pouvant faire l’objet de choix d’organisation ou de gouvernance.  

Trois séances de travail ont été organisées (13/10, 26/10 et 24/11) et les travaux et différentes versions du texte ont 

été transmis, à chaque étape, à l’ensemble des parties prenantes. 

M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« Rezé à Gauche Toute approuve ce nouveau règlement intérieur de notre conseil municipal, aussi bien sur la forme 

que dans le fond. 

Sur la forme, l’ensemble des groupes politiques représentés au conseil municipal ont été associés au travail 

d’élaboration, et plusieurs réunions de travail ouvertes ont permis d’échanger autour de nombreux points concrets du 

document, en bonne intelligence. Ce qui aboutit à la proposition d’aujourd’hui. 
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En ce qui concerne le fond, le règlement proposé ici représente un net progrès en terme de transparence et de 

démocratie. Sans reprendre l’intégralité des avancées, voici trois points qui nous semblent marquants : 

- La possibilité d’organiser une consultation ou un référendum auprès de la population rezéenne est un outil 

démocratique concret. Ce dispositif est d’ailleurs dans notre programme, dans une version plus ambitieuse. Pour les 

sujets qui touchent à ce qu’est Rezé et ce qu’elle sera demain, l’ensemble de la population est légitime pour se 

prononcer et doit pouvoir le faire, chaque fois que c’est nécessaire. 

- La diffusion du conseil municipal en ligne est une occasion supplémentaire pour les rezéennes et les rezéens de 

suivre les affaires de leur ville. Proposer une retransmission, c’est se mettre à la page. Mais surtout, c’est indispensable 

pour les personnes qui ne peuvent accéder au conseil municipal. Ou bien lorsque celui-ci n’est pas ouvert au public, 

comme aujourd’hui hélas à cause de la pandémie. 

- La possibilité de proposer des amendements aux délibérations jusqu’au moment du conseil municipal laisse plus de 

temps aux groupes politiques pour contribuer, sur l’ensemble des dossiers. Et donc plus de place au débat 

démocratique. Nous sommes confiants dans le fait que l’équipe municipale saura accueillir avec bienveillance les 

futures propositions d’amendement. 

 

Nous apportons néanmoins quelques bémols à ce projet de règlement intérieur. Recourir à un système informatique 

pour compter des voix, c’est se placer hors du contrôle citoyen, alors que c’est justement cette accessibilité technique 

qui fonde la confiance dans le procédé du vote démocratique. Par ailleurs, nous souhaitons que les votes non secrets 

des conseillers et conseillères de cette assemblée soient détaillés dans les comptes-rendus de séances, en toute 

transparence vis-à-vis de la population et des engagements pris. C’est d’autant plus utile pour les rezéennes et rezéens 

qui ne peuvent assister au conseil municipal. 

L’association Rezé à Gauche Toute fait un bilan globalement positif de cette proposition, que nous élu·es, allons donc 

approuver. Nous espérons que ces nouvelles règles permettront un processus démocratique revitalisé, dans l’intérêt 

de la population.» 

 

M. Mosser déclare : 

 

« Juste pour confirmer que c’était bien le travail de toutes les sensibilités politiques et que nous avons apporté aussi 

notre pierre à l’édifice comme on dit, et donc nous voterons pour cette délibération. » 

 

Mme Bourgeais déclare : 

 

« Une petite précision sur les 3 modes de votes rappelés à l’article 7 du règlement intérieur : 

 

- Le vote à main levée qui est le mode de votation ordinaire qu’on utilise le plus souvent. On comptabilise seulement 

le nombre des votants pour et contre, ainsi que le nombre d’abstentions.  

- Le vote au scrutin public : c’est uniquement dans le cadre de ce type de vote que les noms des votants et l’indication 

du sens de leur vote sont insérés au procès-verbal. 

Pour qu’un vote ait lieu au scrutin public, donc par appel nominal, un quart des membres présents doit en faire la 

demande. 

- Enfin, le 3ème type de vote : le vote à bulletin scrutin secret. » 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2121-8 du code général des collectivités 

territoriales, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal d’adopter son propre règlement intérieur dans les six mois suivant 

son installation, 
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Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’adopter le règlement intérieur du conseil municipal de la ville de Rezé, tel qu’il figure en annexe de la 
présente délibération.  
 
 

N° 4. 
INSTAURATION D'UNE PRIME GRAND ÂGE POUR CERTAINS PERSONNELS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE  

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le décret n°2020-1189 du 29 septembre 2020 portant création d’une prime « Grand âge » pour certains personnels 
de la fonction publique territoriale offre la possibilité à l’organe délibérant de la collectivité territoriale d’instituer une 
prime « Grand âge » qui reconnait l’engagement des agents territoriaux exerçant auprès des personnes âgées et les 
compétences particulières nécessaires à leur prise en charge. 
 
Les agents territoriaux concernés par cette prime sont les suivants : 

- Les fonctionnaires relevant du cadre d’emploi des auxiliaires de soins territoriaux exerçant des fonctions 
d’aide-soignant ou d’aide médico-psychologique régis par le décret du 28 août 1992 ; 

- Les agents contractuels exerçant des fonctions similaires dans les établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) ou tout autre service et structure spécialisés dans la prise en charge 
des personnes âgées.  

 

La prime, d’un montant brut de 118€, est versée mensuellement à terme échu. Son montant est réduit, le cas échéant, 

dans les mêmes proportions que le traitement. Son attribution n'est pas exclusive du versement des autres primes ou 

indemnités liées aux fonctions, aux sujétions, à l'expertise et à l'engagement professionnel. Pour les agents exerçant 

dans plusieurs établissements, services et structures, le montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli 

dans chacun de ces établissements ou structures. Le décret permet la rétroactivité du versement de la prime à compter 

du 1er mai 2020. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 

notamment son article 88,  

Vu le décret n°2020-1189 du 29 septembre 2020 portant création d'une prime « Grand âge » pour certains personnels 

de la fonction publique territoriale, 

Considérant que des agents de la collectivité exerçant au sein du Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) de 

la Ville assurent une fonction essentielle dans la prise en charge de personnes âgées et qu’il y a lieu de reconnaître 

cet engagement, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’instaurer la prime « Grand âge » pour les fonctionnaires et agents contractuels relevant du cadre d’emploi 
des auxiliaires de soins territoriaux et exerçant des fonctions d’aide-soignant régis par le décret du 28 août 1992, selon 
les modalités ci-dessus et en appliquant une rétroactivité à compter du 1er mai 2020,  
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- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 

 

M. Mosser déclare : 

 

« Je peux dire un petit mot à l’issue de cette délibération ? 

 

M. le Maire déclare : 

 

« A l’issue d’une délibération, d’un vote, M. Mosser ? 

 

M. Mosser déclare : 

« Je ne veux pas intervenir sur la délibération je voulais intervenir sur le repas des séniors.  

Bien sûr on apprécie de pouvoir avoir une prime grand âge pour les personnes qui travaillent auprès des séniors c’est 

aussi valoriser leur travail, mais je voulais parler du repas des séniors qui a été annulé pour des raisons évidentes de 

crise sanitaire, est-ce que je peux vous faire une suggestion ? » 

 

M. le Maire déclare : 

« Allez-y. » 

 

M. Mosser déclare : 

« Vous avez indiqué sur le site de la ville, en raison de la crise sanitaire le repas des séniors ne peut avoir lieu en cette 

fin d’année. La ville applique les directives nationales dans le cadre de la gestion de la crise de la COVID 19, la santé 

de l’ensemble des rezéens restant une priorité. 

Nous en sommes conscient, on soutient bien sûr cette priorité. Nous pensons que des solutions de remplacement 

seraient envisageables et appréciées par nos aînés. En effet il y aura certainement que très peu de repas de noël en 

famille et encore moins de réveillons de la Saint Sylvestre pour les plus anciens d’entre eux.  

C’est pourquoi, pour les séniors les plus âgés, nous pensons qu’ils apprécieraient une distribution d’un colis de la part 

de la ville de Rezé comme le font certaines collectivités, ce colis pourrait proposer des produits alimentaires de qualité 

en circuit court et personnalisés pour les séniors de la commune et valorisant le savoir-faire et les produits locaux des 

entreprises rezéennes, comme on a un peu de budget du fait de l’annulation de ces repas.  

Nous attachons tous ici je pense une grande importance à ce geste envers nos séniors de la ville, à travers cette action 

se sont des citoyens et des citoyennes qui ont souvent beaucoup donné pour notre ville, où bien qui sont encore très 

investis dans diverses associations, que nous ne laisserons pas de côté, c’est le respect que nous leur devons, qu’ils 

retrouvent un peu d’attention en ces temps difficiles de confinement et de crise sanitaire. C’est une suggestion que je 

vous fais » 

 

M. le Maire déclare : 

 

« M. Mosser, dans cadre des interventions, on est bien d’accord, on a le droit de s’exprimer évidemment c’est une 

enceinte qui est le lieu pour le faire.  

Mais s’il vous plait, quand elles ne sont pas liées à une délibération, la moindre des choses est de prévenir, vous le 

savez c’est ce qu’on appelle l’éthique et c’est sans doute dans le règlement intérieur, donc la prochaine fois même si 

je vous laisse la parole, on utilise les bons codes et c’est beaucoup plus facile comme tel.  
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On a évidemment le souci de préserver la santé de nos anciens et c’est en ce sens qu’à l’époque nous avons décidé 

de ne pas proposer ce repas si attendu, pour des raisons évidentes et que vous avez aussi compris.  

On s’est posé la question de savoir si on privilégiait un autre mode permettant une attention, cette attention on s’est 

gardé de la faire via des cadeaux pensant que ce n’était pas forcément la meilleure solution pour venir en aide à nos 

anciens sachant que nombre d’entre eux ne sont pas véhiculés et la logistique et vous le savez bien, avec quelques 

2000 anciens répertoriés au fameux repas des séniors était complètement impossible. 

Par contre, on a envoyé un courrier expliquant la démarche qui est celle de toutes les collectivités qui ne peuvent 

organiser malheureusement de repas, et nous travaillons pour l’année 2021 sur un repas, mais au-delà sur des actions 

en vue de nos séniors, parce qu’en ce moment pour beaucoup, ils ne viendraient pas plus chercher les cadeaux que 

nous pourrions leur offrir. Donc pour ces raisons-là on va revoir en 2021 pour trouver le moyen, j’espère avec cette 

crise sanitaire qui sera terminée, de remercier nos anciens et de les impliquer dans quelques actions et notamment ce 

repas que nous voulons perdurer. » 

 

 

N° 5. RÉGIME INDEMNITAIRE - MISE À JOUR DE LA DÉLIBÉRATION CADRE DU 28 JUIN 2018 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 17 décembre 2020, le conseil municipal a approuvé l’instauration d’une prime « grand 
âge » pour les auxiliaires de soins territoriaux exerçant des fonctions d’aides-soignantes au sein du service de soins 
infirmiers à domicile. Afin de ne pas réduire, supprimer voire inverser l’écart de rémunération entre les auxiliaires de 
soins et les infirmiers en soins généraux, il est proposé d’instaurer pour les infirmiers en soins généraux du service de 
soins infirmiers à domicile une « majoration grand âge » de 118€. 
 
Il convient donc de modifier la délibération cadre du 28 juin 2018 en ajoutant à la page 6 de l’annexe à cette 
délibération, un point 7) tel que suit : « les agents du service de soins infirmiers à domicile, de catégorie A, exerçant 
des fonctions d’infirmiers, bénéficient d’une majoration indemnitaire appelée « majoration grand âge » d’un montant 
de 118€ bruts mensuels au titre des sujétions auxquelles ils sont soumis ». 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la délibération sur le régime indemnitaire du 28 juin 2018, 
Vu la délibération relative à l’instauration d’une prime grand âge pour certains personnels de la fonction publique 
territoriale du 17 décembre 2020, 
Vu l’avis du comité technique du 8 décembre 2020, 
 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de compléter la délibération cadre du 28 juin 2018, relative au régime indemnitaire, dans les conditions ci-
dessus précisées,   
- Dit que ces modifications s’appliquent à compter du 1er janvier 2021, 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 

 
 

N° 6. 
CONVENTION D'ADHÉSION AVEC LE CDG 44 AU SERVICE PRÉVENTION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS RELATIVE À L'INTERVENTION D'UN AGENT CHARGÉ DES FONCTIONS 



25 
 

D'INSPECTION (ACFI) EN HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le décret n°2012-170 du 3 février 2012 modifie les règles en matière d’hygiène et de sécurité au travail et vient préciser 
notamment les rôles et missions des intervenants en hygiène et sécurité au travail : assistant de prévention (ex ACMO), 
conseiller en prévention, ACFI. 
 
La convention d’adhésion en cours entre la Ville et le CDG 44 permet à la Ville de répondre à ses obligations, en 
confiant la fonction d’inspection en matière d’hygiène et sécurité au travail à un agent du service prévention du centre 
de gestion 44, pour assurer les tâches suivantes : 
 
- Contrôler les conditions d’application des règles du Code du travail qui s’appliquent dans les collectivités locales et 
des règles spécifiques prévues par le décret du 10 juin 1985 modifié, 
- Expertiser et proposer des mesures d’amélioration dans les domaines de la prévention des risques professionnels et 
des conditions d’hygiène et de sécurité au travail. 
 
Les prestations de l’ACFI sont facturées selon un tarif révisable annuellement, le coût horaire 2020 s’élevant à 80 €. 
La durée des interventions est forfaitisée au regard de la prestation mise en œuvre. Le coût annuel de cette adhésion 
est estimé à 3000 €. 
La présente convention prendra effet à la date de signature et arrivera à échéance au 31 décembre 2026, sauf si une 
des parties dénonce celle-ci avant le 31 décembre de l’année en cours. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- Approuve le projet de convention d’adhésion au service prévention des risques professionnels relative à 
l’intervention d’un agent chargé des fonctions d’inspection (ACFI) du centre de gestion de la Loire-Atlantique, 

 
- Autorise le Maire, ou l’adjointe déléguée, à signer la présente convention, et ses éventuels avenants 

 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 011 « Charges de gestion 

courante ». 
 

 

N° 7. 
AVANTAGES EN NATURE RELATIFS À LA NOURRITURE ET AUX VÉHICULES DE FONCTION ET 
DE SERVICE 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les avantages en nature sont définis comme des biens ou des services fournis ou mis à disposition du salarié par 
l'employeur, soit gratuitement, soit moyennant une participation inférieure à leur valeur réelle, ce qui permet à 
l'intéressé de faire l'économie de tout ou partie des frais qu'il aurait dû supporter à titre privé. 
 
Aux termes de l'article L.242-1 du Code de la Sécurité sociale, ils constituent en tant que tels des éléments de 
rémunération qui, au même titre que le salaire proprement dit, sont inclus dans l'assiette des cotisations à la charge 
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des employeurs et des salariés, et doivent donner lieu à des cotisations. Le non-respect de cette obligation entraîne 
des pénalités et des majorations de retard en cas de redressement. 
 
Les avantages en nature doivent donc figurer sur le bulletin de paie : leur valeur doit être réintroduite au niveau du 
salaire brut pour être soumis à cotisations.   
 
Tous les agents sont concernés au même titre par cette réglementation, qu'ils soient fonctionnaires titulaires, stagiaires 
ou agents contractuels de droit public ou de droit privé (contrats aidés, apprentis...).  
 
Les avantages en nature peuvent être évalués en fonction de leur valeur réelle ou forfaitairement, selon des valeurs 
révisées chaque année au 1er janvier.  
 
Sur la ville de Rezé, certains agents bénéficient des avantages en nature suivants, lesquels sont évalués 
forfaitairement : 

- La nourriture 

- Les véhicules de fonction et de service 
- Les logements de fonction 

 
Les modalités d'attribution de ces avantages doivent faire l'objet d'une délibération de l’assemblée délibérante.  
 
La ville a récemment délibéré au sujet des logements de fonction (délibération n°196-2020 du 7 février 2020). 
Concernant les avantages en nature relatifs aux véhicules de fonction et de service, la délibération n°152-2014 du 19 
décembre 2014 en prévoit les modalités d’application sur la ville de Rezé, mais l’article L2123-18-1-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales précise que les conditions de ceux-ci sont fixées par une délibération annuelle. Enfin, il 
semblerait que jusqu’alors, aucune délibération n’ait été prise au sujet des avantages en nature relatifs à la nourriture. 
Il convient donc de délibérer au sujet des avantages en nature relatifs à la nourriture ainsi qu’aux véhicules 
de fonction et de service. 
 
Les avantages en nature – Nourriture 
 
Lorsque les horaires de travail le permettent, les agents qui le souhaitent peuvent prendre leurs repas le midi au 
restaurant municipal. Dans ce cas, la participation financière de l'agent étant supérieure à 50 % du montant forfaitaire 
fixé annuellement par l’URSSAF, l'avantage en nature peut être négligé et ne doit pas être réintégré dans l'assiette 
des cotisations. 
 
Par ailleurs, compte-tenu des missions qui leur sont confiées et des contraintes en résultant, la collectivité peut servir 
des repas à certains personnels. Les postes concernés à ce jour par ce dispositif sont : 

- Direction Restauration : 
o Directeur de la restauration 
o Assistant de direction 
o Chargé de mission fêtes et cérémonies 
o Responsable comptabilité / achats  
o Logisticien 
o Plongeur 
o Technicien chargé de la maintenance 
o Agent de production 
o Cuisinier 
o Aide de cuisine 
o Chauffeur-livreur 
o Responsable atelier préparations chaudes/conditionnement 
o Responsable atelier préparations froides 
o Responsable de la production culinaire 
o Responsable des restaurants satellites et de la qualité 
o Responsable de restaurant satellite 

 
- Service Projets Educatifs et Activités Périscolaires 
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o Animateur périscolaire 
o Responsable adjoint d’accueil périscolaire et d’animation d’équipe 
o Responsable d’accueil périscolaire et d’animation d’équipe 

 
En ce qui concerne ces personnels, les repas fournis doivent être valorisés sur leurs bulletins de salaire comme 
avantages en nature, et de ce fait intégrés dans les bases de cotisations et imposables. 
 
La valeur minimum forfaitaire de l'avantage en nature repas est définie par arrêté du 10 décembre 2002. 
Pour information, au 1er janvier 2020, la fourniture de repas à titre gratuit est évaluée par l’URSSAF à 4,90€ par repas, 
quelle que soit la rémunération perçue par le bénéficiaire. Ce montant est revalorisé annuellement par l'URSSA F. 
  
Il est à relever que les repas remboursés aux salariés dans le cadre de déplacements professionnels hors de leur 
résidence administrative ne constituent pas des avantages en nature et ne sont donc pas soumis aux cotisations 
sociales. 
 
Les avantages en nature – Véhicules de service et de fonctions 
 
Conformément à l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 et compte-tenu de la strate de population dans 
laquelle est située la Ville de Rezé, seul le DGS peut bénéficier d’un véhicule de fonction. Son utilisation ne se restreint 
pas aux nécessités de service et fait l’objet d’une déclaration d’avantage en nature.  
 
Les véhicules de service peuvent être utilisés par les agents de la commune, sur demande, pour les besoins du service. 
 
L’attribution de véhicules de service pouvant être utilisés à des fins personnelles n’est prévue par aucun texte et est 
donc irrégulière. Des dérogations peuvent toutefois être prévues en cas de circonstances particulières.  
Une autorisation expresse de remisage à domicile peut ainsi être délivrée par écrit, uniquement pour les trajets 
domicile-travail. Cette autorisation constitue un avantage matériel assimilable à un complément de rémunération, qui 
est donc soumis à imposition. L’usage privatif reste en tout état de cause strictement interdit. Notamment, durant les 
weekends et en cas d’absence ou de congés, le véhicule doit rester à la disposition du service.  
 
En vertu de ces éléments, il est proposé que seuls les agents occupant des postes de directeur général adjoint, compte 
tenu de leurs sujétions, puissent bénéficier d’un véhicule de service avec autorisation de remisage permanent à 
domicile, pour les seules utilisations liées à leur fonction et à leurs missions.  
 
Dans ce cadre, le véhicule pourra cependant, par dérogation expressément mentionnée dans l’autorisation, être utilisé 
pour faire face aux contraintes de la vie quotidienne (déposer et prendre les enfants à l’école ou à leur lieu de garde, 
achats courants, etc.) dans la continuité immédiate du trajet domicile-travail. L’autorisation de remisage à domicile d’un 
véhicule de service est délivrée par l’autorité territoriale, et l’avantage en nature est déclaré. 
 
Dans le cadre des astreintes, la Ville souhaite que les personnes physiques puissent bénéficier d’une mise à disposition 
gratuite de véhicule de service, qui couvre notamment l’usage privatif et le transport de tiers, pendant la seule période 
d’astreinte. Par ailleurs, elle souhaite prévoir la possibilité de mise à disposition gratuite de véhicules pour les 
personnes physiques participant à des réunions en soirée pour lesquelles elles sont chargées de représenter la 
collectivité. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2123-18-1-1, 

Vu l’article L.242-1 du Code de la Sécurité Sociale, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,  

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et portant modification de certains 

articles du Code des Communes, 
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Vu l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul des cotisations de 

sécurité sociale ; 

Vu la circulaire interministérielle DSS/DFSS/5B/2003/07 du 07 Janvier 2003 relative à la mise en œuvre et à l'évaluation 

des avantages en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale et des frais professionnels déductibles 

pour le calcul des cotisations de sécurité sociale ; 

Vu l’instruction n°5 F-2-12 du 27 janvier 2012 de la Direction générale des finances publiques relatif à l’impôt sur le 

revenu. Traitements et salaires. Evaluation forfaitaire des avantages en nature (nourriture et logement), 

Vu le bulletin officiel des impôts n°10 du 3 février 2012, 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 8 décembre 2020, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

 Au titre des repas : 

- Approuve les modalités d’attribution des avantages en nature nourriture telles que décrites ci-dessus, 
- Précise que le montant de référence pour le calcul de cet avantage en nature évolue conformément au montant 
annuel défini par l’URSSAF, 

 
 Au titre des véhicules : 

- Décide d’octroyer au directeur général des services de la Ville de Rezé un véhicule de fonction, déclaré en avantage 
en nature, 

- Décide que les agents occupant des postes de directeur général adjoint peuvent bénéficier d’un véhicule de service 
avec autorisation de remisage à domicile, déclaré en avantage en nature, pour les seules utilisations limitées à 
l’exercice de leur fonction ou de leurs missions professionnelles,  

- Décide que les personnes physiques soumises à astreinte peuvent pendant ces seules périodes bénéficier d’une 
mise à disposition gratuite de véhicule, 

- Décide que les personnes physiques de la mairie participant à des réunions en soirée pour lesquelles elles sont 
chargées de représenter la collectivité pourront à titre exceptionnel bénéficier d’une mise à disposition gratuite de 
véhicule. 

 

N° 8. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 
ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 
 
Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 
activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 
prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.  
 
Le conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

• DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 
 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

COMMENTAIRES 

(précisez recrutement suite 
départ en retraite, suite 

mutation, création de poste, 
évolution organisationnelle) 

Filière administrative 

Suppression d’un poste d’administrateur hors 

classe à temps complet au sein de la direction 

générale à compter du 1er janvier 2021 

Création d’un poste d’administrateur à 

temps complet au sein de la direction 

générale à compter du 1er janvier 2021 

Mutation interne 

 Création d’un poste de chargé de la 

gestion budgétaire et financière sur le 

grade de rédacteur à temps complet 

au sein de la direction des finances à 

compter du 1er janvier 2021 

Promotion interne 

 Création d’un poste de référent 

portage des repas et téléassistance 

sur le grade de rédacteur à temps 

complet au sein de la direction des 

solidarités à compter du 1er janvier 

2021 

Promotion interne 

Filière médico-sociale 

Suppression d’un poste d’assistant polyvalent 
en poste relais sur le grade d’auxiliaire de 
puériculture principal 2ème classe à temps non 
complet (80%) au sein de la direction des 
ressources humaines à compter du 1er janvier 
2021 

Création d’un poste d’assistant 
polyvalent en poste relais sur le grade 
d’adjoint technique principal 1ère 
classe à temps complet au sein de la 
direction des ressources humaines à 
compter du 1er janvier 2021 

Mutation interne 

Suppression d’un poste d’infirmier sur le grade 
d’infirmier en soins généraux de classe normale 
à temps complet au sein de la direction des 
solidarités à compter du 1er janvier 2021 

Création d’un poste d’infirmier 
coordinateur sur le grade de cadre de 
santé de 2ème classe temps complet au 
sein de la direction des solidarités à 
compter du 1er janvier 2021 

Mutation externe 
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Filière technique 

 Création d’un poste d’agent de 
production sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet au sein de 
la direction restauration à compter du 
1er janvier 2021 

Evolution organisationnelle 
validée en comité technique 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur 
le grade d’adjoint technique principal 1èreclasse 
à temps complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er janvier 2021 

Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique principal 2ème classe à 
temps complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er janvier 
2021 

Mutation interne 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur 
le grade d’adjoint technique principal 2ème 
classe à temps complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er janvier 2021 

Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique principal 1ère classe à temps 
complet au sein de la direction 
logistique à compter du 1er janvier 
2021 

Mutation interne 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur 
le grade d’adjoint technique principal 1èreclasse 
à temps non complet (76.44%) au sein de la 
direction logistique à compter du 1er janvier 
2021 

Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet au sein de 
la direction logistique à compter du 1er 
janvier 2021 

Mutation interne 

 Création d’un poste de responsable 
d’atelier maçonnerie peinture vitrerie 
sur le grade d’agent de maîtrise à 
temps complet au sein de la direction 
du bâti à compter du 1er janvier 2021 

Promotion interne 

 Création d’un poste de responsable 
d’atelier plomberie chauffage sur le 
grade d’agent de maîtrise à temps 
complet au sein de la direction du bâti 
à compter du 1er janvier 2021 

Promotion interne 

 Création d’un poste de responsable de 
cuisine satellite sur le grade d’agent de 
maîtrise à temps incomplet (90%) au 
sein de la direction restauration à 
compter du 1er janvier 2021 

Promotion interne 

 Création d’un poste de technicien 
centre de services sur le grade 
technicien à temps complet au sein de 
la direction des systèmes 
d’information à compter du 1er janvier 
2021 

Promotion interne 

 Création d’un poste de chargé de 
projets systèmes d’information sur le 
grade d’ingénieur à temps complet au 
sein de la direction des systèmes 
d’information à compter du 1er janvier 
2021 

Promotion interne 
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MODIFICATION DELIBERATION DU 19/11/2020 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur 
le grade d’adjoint technique de 2ème classe à 
temps non complet (86%) au sein de la 
direction logistique à compter du 1er janvier 
2021 

Création d’un poste d’agent de 
propreté sur le grade d’adjoint 
technique à temps complet au sein de 
la direction logistique à compter du 1er 
janvier 2021 

Régularisation grade du poste 
suite recrutement 

 
Avancements de grades suite à la commission administrative paritaire du 1er décembre 2020 

 

Suppression Création Libellé poste Direction 

Date 

avancement 

2021 

Auxiliaire de puériculture 

principal de 2ème classe 

Auxil de puériculture 

pal 1 cl 
Auxiliaire de puériculture Petite enfance 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant formation Ressources humaines 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial 

Adjoint administratif 

pal 2 cl 
Assistant administratif Solidarités 01/01/2021 

Educateur territorial de 

jeunes enfants de 1ère 

classe 

Educateur de jeunes 

enf. cl ex 

Responsable relais petite 

enfance 
Petite enfance 01/01/2021 

Agent spécialisé principal 

de 2ème classe des écoles 

maternelles 

Agent spéc pal écoles 

mat 1 cl 
ATSEM   Education 01/01/2021 

Animateur principal de 

2ème classe 

Animateur principal de 

1ère cl 
Animateur CSC 

Jeunesse, action 

socioculturelle, 

éducation populaire 

01/01/2021 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

Assistant ens. art. pal 

1er cl 
Professeur de musique Culture et patrimoine 01/01/2021 

Adjoint territorial d'animation 

principal de 2ème classe 

Adjoint d'animation pal 

1 cl 

Responsable d'accueil 

périscolaire et d'animation 

d'équipe 

Education 01/01/2021 

Auxiliaire de soins principal 

de 2ème classe 

Auxiliaire de soins pal 

1 cl 
Aide-soignant Solidarités 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 
Agent de propreté Logistique 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 

Animateur périscolaire 

(midi) 
Education 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 
Agent de propreté Logistique 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 
Agent de propreté Logistique 01/01/2021 

Agent social principal de 

2ème classe 

Agent social principal 

1 cl 

Poste relais assistant 

polyvalent 
Ressources humaines 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 
Agent de production Restauration 01/01/2021 
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Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Gestionnaire carrière paie 

retraite 
Ressources humaines 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant administratif Restauration 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Assistant chargé des 

formalités administratives 

Affaires générales et 

juridiques 
01/01/2021 

Agent spécialisé principal 

de 2ème classe des écoles 

maternelles 

Agent spéc pal écoles 

mat 1 cl 
ATSEM Education 01/01/2021 

Adjoint territorial d'animation 

principal de 2ème classe 

Adjoint d'animation pal 

1 cl 

Responsable d'accueil 

périscolaire et d'animation 

d'équipe 

Education 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Assistant assemblées-

courriers 

Affaires générales et 

juridiques 
01/01/2021 

Auxiliaire de puériculture 

principal de 2ème classe 

Auxil de puériculture 

pal 1 cl 
Auxiliaire de puériculture Petite enfance 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant administratif Bâti 01/01/2021 

Rédacteur principal de 

2ème classe 

Rédacteur principal 1 

cl 

Chargé de l'animation des 

actions éducatives 
Education 01/01/2021 

Agent spécialisé principal 

de 2ème classe des écoles 

maternelles 

Agent spéc pal écoles 

mat 1 cl 
ATSEM Education 01/01/2021 

Agent de maîtrise 
Agent de maîtrise 

principal 

Responsable secteur 

propreté 
Logistique 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Assistant chargé des 

formalités administratives 

Affaires générales et 

juridiques 
01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Assistant administratif 

polyvalent 

Sports et vie 

associative 
01/01/2021 

Ingénieur principal Ingénieur hors classe 
Directeur des systèmes 

d'information 

Systèmes 

d'information 
01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant administratif Développement urbain 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant de direction Culture et patrimoine 01/01/2021 
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Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant de direction Ressources humaines 01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant administratif Logistique 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 
Jardinier 

Espaces verts et 

environnement 
01/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 

Assistant administratif 

chargé d'accueil régisseur 

Sports et vie 

associative 
01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 

Agent de maintenance et 

de surveillance 

Sports et vie 

associative 
01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 
Agent de propreté Logistique 01/01/2021 

Animateur 
Animateur principal de 

2ème cl 

Responsable de pôle 

périscolaire 
Education 01/01/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 

Agent d'entretien des 

véhicules 
Logistique 01/01/2021 

Agent spécialisé principal 

de 2ème classe des écoles 

maternelles 

Agent spéc pal écoles 

mat 1 cl 

ATSEM responsable de 

secteur 
Education 13/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial 

Adjoint administratif 

pal 2 cl 
Assistant administratif Solidarités 28/01/2021 

Adjoint administratif 

territorial principal de 2ème 

classe 

Adjoint administratif 

pal 1 cl 
Assistant emplois mobilité Ressources humaines 05/03/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 
Aide de cuisine Restauration 16/03/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 
Métallier Bâti 01/04/2021 

Rédacteur 
Rédacteur principal 2 

cl 

Responsable du pôle de 

gestion administrative et 

financière 

Sports et vie 

associative 
01/05/2021 

Agent de maîtrise 
Agent de maîtrise 

principal 

Responsable atelier 

préparations 

chaudes/conditionnement 

Restauration 01/06/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 
Jardinier 

Espaces verts et 

environnement 
01/07/2021 

Agent spécialisé principal 

de 2ème classe des écoles 

maternelles 

Agent spéc pal écoles 

mat 1 cl 

ATSEM responsable de 

secteur 
Education 11/08/2021 
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Adjoint territorial d'animation 
Adjoint d'animation pal 

2 cl 

Responsable adjoint 

d'accueil périscolaire et 

d'animation d'équipe 

Education 01/09/2021 

Adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe 

Adjoint technique pal 1 

cl 
Jardinier 

Espaces verts et 

environnement 
01/10/2021 

Adjoint technique territorial 
Adjoint technique pal 2 

cl 

Responsable cuisine 

satellite + responsable 

restaurant ARPEJ 

Restauration 01/11/2021 

 
 

 DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de 
personnel ». 

 

 

N° 9. 
DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT À LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE LOIRE ATLANTIQUE 
DÉVELOPPEMENT 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La ville de Rezé est actionnaire de la Société Publique Locale Loire-Atlantique développement, société 

d’aménagement, de construction, de développement touristique et économique au capital de 600 000 € mais ne 

dispose pas d’une part de capital suffisante pour lui assurer au moins un poste d’administrateur. De ce fait, la Ville de 

Rezé a droit à une représentation par le biais de l’assemblée spéciale des collectivités, constituée en application des 

dispositions de l’article L.1524-5 alinéa 3 du CGCT. 

À la suite des élections municipales, il convient de procéder à la désignation du représentant de la Ville de Rezé : 

- A l’assemblée spéciale de la SPL Loire-Atlantique développement, 

- Aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la SPL Loire-Atlantique développement 

Concernant les modalités de vote, il est proposé au conseil municipal de retenir un vote à main levée. 
M. le Maire propose Mme Martine Métayer pour exercer ces fonctions. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L.1524-5 alinéa 3 du Code générale des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la société publique locale Loire Atlantique Développement, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, 

- décide, à l’unanimité, de ne pas procéder au vote à bulletin secret pour désigner le membre du conseil municipal 

appelé à siéger au sein de la société publique locale Loire-Atlantique développement 

- désigne, par 40 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions, Madame Martine Métayer pour assurer la représentation 

de la Ville de Rezé au sein de l’assemblée spéciale de Loire-Atlantique développement, 

- désigne Madame Martine Métayer pour assurer la représentation de la Ville de Rezé au sein des assemblées 

générales ordinaires et extraordinaires de la SPL Loire-Atlantique développement, 

- autorise Madame Martine Métayer à accepter toute fonction qui pourrait lui être confiée par l’assemblée spéciale, 

notamment sa présidence ou celle de représentant commun au conseil d’administration de la SPL Loire-Atlantique 

développement, 



35 
 

- autorise Madame Martine Métayer à accepter toutes fonctions ainsi que tous mandats spéciaux qui pourraient lui être 

confiés par le conseil d’administration ou par son président. 

 

N° 10. 
STATIONNEMENT PAYANT - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE GESTION DES 
FORFAITS POST-STATIONNEMENT PAR L'ANTAI POUR LA PÉRIODE 2021-2023 - APPROBATION 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La politique de stationnement est un levier important du plan des déplacements urbains et de la politique de tranquillité 

publique. Ainsi, la Ville de Rezé a instauré sur le quartier de Pont-Rousseau une zone d’environ 1 200 places de 

stationnement payant permettant de limiter le stationnement pendulaire tout en facilitant le stationnement des visiteurs 

des professionnels du quartier et des résidents. 

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

a réformé profondément le stationnement payant en prévoyant sa décentralisation et sa dépénalisation à compter du 

01/01/2018. 

Une délibération du conseil municipal en date du 21/12/2017 fixe les tarifs de la redevance de stationnement ainsi que 

du forfait post-stationnement (FPS) qui s’élève à 25 € pour les automobilistes qui ne se sont pas acquitté 

immédiatement de la redevance de stationnement au moment où il se gare.  

La Ville de Rezé a fait également le choix de collecter les FPS via la solution proposée par l’ANTAI, déjà prestataire 

pour la ville du traitement électronique des amendes de stationnement. Les avantages sont multiples : fiabilité du 

recouvrement, modes de paiement diversifiés, notamment par internet, pas de création de régie municipale. Une 

convention (cycle complet) fixant les modalités d’exécution des prestations a été signée entre la commune de Rezé et 

l’ANTAI et est entrée en vigueur à compter du 1/01/2018 pour une durée de 3 ans. Elle arrive en conséquence à 

échéance le 31/12/2020. 

Le partenariat avec l’Antai ayant donné toute satisfaction, il est demandé au conseil municipal d’approuver le 

renouvellement de la convention à compter du 1/01/2021 pour une période de 3 ans et d’autoriser monsieur le Maire 

de Rezé à signer la convention type (cycle complet) établie par l’ANTAI pour la mise en œuvre du forfait post-

stationnement. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2333-87, 

Vu la délibération du conseil municipal du 21 décembre 2017 approuvant la mise en œuvre de la réforme du 

stationnement payant, fixant le périmètre de la zone de stationnement payant à Rezé et la grille tarifaire actuellement 

en vigueur, 

Considérant la nécessité de renouveler la convention de gestion des forfaits post-stationnement par l’ANTAI, 

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le renouvellement pour 3 ans de la convention (cycle complet) de gestion des forfaits post-stationnement 
avec l’Agence Nationale de Traitement des amendes informatisées pour la période du 1/01/2021 au 31/12/2023. 
 
- Autorise le Maire de Rezé à signer la convention de gestion des forfaits post-stationnement (cycle complet) jointe 
en annexe ainsi qu’à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la convention. 
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N° 11. 
STATIONNEMENT PAYANT - RECOURS ADMINISTRATIFS PRÉALABLES OBLIGATOIRES (RAPO)- 
BILAN ANNUEL 2019  

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et de l’affirmation des métropoles a profondément 
modifié le régime juridique du stationnement payant en permettant aux collectivités territoriales d’assumer la gestion 
complète de leur politique de stationnement urbain. Ainsi, le non-respect par les automobilistes des règles régissant le 
stationnement payant ne donnent plus lieu à l’établissement d’une contravention pénale de 1ère classe de 17 € mais à 
une redevance d’occupation du domaine public intitulé forfait post-stationnement (FPS) dont le tarif a été fixé par 
délibération du conseil municipal du 17/12/2017 à 25 €. 
 
Dans le cadre de la réforme, la loi a prévu que les automobilistes souhaitant contester le bien-fondé d’un FPS doivent 
saisir la collectivité émettrice du FPS d’un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) dans un délai d’un mois 
suivant la notification du FPS. Un rapport annuel doit être présenter au conseil municipal avant le 31/12 de l’année 
n+1 afin d’assurer une transparence des recours. Les indicateurs figurant dans le rapport ont été fixés par la loi. Il est 
donc proposé de présenter au conseil municipal du 17/12/2020 le rapport annuel des RAPO pour la période du 1/01 
au 31/12/2019. 
 
Les ASVP ont établi, en 2019, 3515 FPS. 118 RAPO ont été adressés à la Ville, soit une baisse de 34 % par rapport 
à 2018. Le taux de contestation de 3,36% (4,66% en 2018). 71 ont été acceptés. 
 
Il est demandé au conseil municipal de prendre connaissance du rapport annuel des RAPO (document en annexe) 
pour l’année 2019. 69% des recours concernent des usagers ne résidant pas sur la commune, 60 % des recours ont 
été acceptés dont 19% concernent des cessions de véhicules, 20 % concernent des personnes bénéficiaires d’une 
gratuité (ex. PMR), dans 13 % des cas, l’usager a présenté a postériori un justificatif de paiement de la redevance.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les article L2333-87 et suivants, 

Vu la délibération du conseil municipal du 17/12/2017 fixant le tarif des forfaits post-stationnement sur la commune de 

Rezé, 

Considérant qu’il convient de présenter au conseil municipal un rapport annuel des RAPO pour l’année 2019 avant le 

31/12/2020, 

 

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte du rapport annuel d’analyse des recours administratifs obligatoires (RAPO) portant sur des forfaits post-
stationnement établis sur l’année 2019. 
 
 

N° 12. 
PROTOCOLE URBAIN, PAYSAGER ET ENVIRONNEMENTAL - FONDATIONS POUR LA VILLE DE 
DEMAIN - APPROBATION 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est en pleine mutation. Les ateliers citoyens organisés pendant plus de deux ans par Rezé Citoyenne 

ont mis en avant un désir partagé de maîtriser, accompagner cette transition urbaine dans l’intérêt de tous. L’analyse 

du territoire a fait ressortir, notamment, un développement urbain qui nécessite d’être plus maîtrisé, une perte d’identité 

des quartiers de la ville et une architecture qui se banalise, un patrimoine végétal et naturel à protéger et développer, 

une agriculture urbaine à valoriser. 
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L’enjeu pour la Ville de Rezé est donc de construire une transition urbaine pour un développement urbain plus 

harmonieux.  

La dynamique économique de l’agglomération nantaise et son attractivité constituent un atout pour notre territoire mais 

aussi un risque pour la qualité de vie et la santé des habitants. Cette dynamique conduit à une forte demande en 

logements et locaux d’activités et à une optimisation de l’usage des sols qui, si elle est nécessaire, doit être maîtrisée 

pour préserver la qualité des sites, un développement harmonieux et une densification acceptable.  

Ce protocole doit affirmer l’attachement de la ville de Rezé à la conservation des éléments qualitatifs et identitaires qui 

font la spécificité de Rezé et surtout donner les orientations pour préparer la ville de demain. Il a pour vocation à 

accompagner de façon harmonieuse le développement urbain de notre ville et la prise en compte des transitions 

nécessaires. 

Le territoire de Rezé, son patrimoine, ses paysages constituent notre bien commun. Mais c’est aussi l’ensemble des 

éléments vécus et perçus qui font notre cadre de vie et notre qualité de vie. Le protocole vise, à travers nos 

engagements, à prendre en compte ce patrimoine, notre histoire, la nécessaire articulation entre les différents lieux, 

entre les différentes fonctions. Il a aussi pour objectif, à l’échelle de la ville, de prendre en considération les enjeux 

environnementaux, sociaux et économiques. 

Aujourd’hui, chacun contribue, à son niveau, à transformer le territoire. Aussi est-il important de définir une ligne 

directrice commune pour construire un cadre de vie harmonieux et durable. Cette démarche va au-delà de la seule 

« protection » des sites, de la seule « végétalisation » ou de décisions techniques ; c’est une approche globale et 

commune de l’évolution de notre territoire pour aujourd’hui et pour demain. 

 
Le protocole s’articule autour de deux volets :  
 
Le 1er volet est présenté par M. Gaglione : 
 

- Volet 1 - Le projet de territoire et ses principes d’aménagement et de construction de la ville, traduit sous 
forme des 10 engagements de la municipalité pour les fondations de la ville de demain :  

 

Engagement n°1 :  Privilégier la construction d’une ville « nature » et nourricière 

Engagement n°2 :  Garantir une évolution mesurée de la ville 

Engagement n°3 :  Favoriser la mixité urbaine des fonctions de la ville 

Engagement n°4 :  Protéger et valoriser le patrimoine et le paysage 

Engagement n°5 :  Donner aux projets d’aménagement et de construction une fonction d’inclusion pour 

une ville partagée 

Engagement n°6 :  Développer des itinéraires de déplacements attractifs, diversifiés et sécurisés 

Engagement n°7 :  Construire une ville à énergie positive - Valoriser et préserver la ressource en eau y 

compris les nappes souterraines quelles qu'elles soient. 

Engagement n°8 :  Accorder sa place à l’innovation dans la structuration du territoire 

Engagement n°9 :  Organiser une concertation individuelle et collective des riverains et tenir compte de 

leurs observations. 
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Engagement n°10 :  Discuter en amont avec les opérateurs de l’opportunité et de la faisabilité de l’opération 

envisagée. 

 
Le 2ème volet est présenté par Mme Métayer : 
 

- Volet 2 - Les orientations couvrant les champs de l’urbain, l’écologie, les paysages et l’architecture, précisant 
notamment les attentes de la ville de Rezé en termes d’insertion dans le tissu urbain existant et d’exigences 
environnementales, à destination des particuliers et des professionnels de l’immobilier.  

 
M. Louarn déclare : 

 

« J’ai participé à une des séances, je ne reviendrais pas sur le sujet de la sécurité donc je ne vais pas vous en parler 

mais d’après ce que j’ai compris c’est un projet qui a été travaillé par Rezé citoyenne et qui aujourd’hui peut-être n’est 

pas forcément représentatif de tous les rezéens et rezéennes, peut-être qu’il serait important de consulter aussi 

l’ensemble de la population par rapport à ce projet, voilà c’est juste une remarque qui pour nous a du sens. » 

 

M. Mosser donne lecture de l’exposé suivant : 

 

Puisqu’on parle d’aménagement du territoire, les 12 et 14 octobre derniers Claire Guiu, adjointe du pôle aménagement 

paysage et écologie, annonçait dans la presse que la ville envisageait d’acheter la propriété du 53 rue de la Commune 

de 1871, qui était jusqu’à présent squattée par le collectif de la commune pour en faire un espace commun.  

Est-ce qu’à l’heure actuelle il est possible de préciser ce projet, quel en est le but, dans quel délai, quelle est la 

proposition financière de la ville pour acquérir ce foncier, quelle est l’estimation des domaines ?  

Ce sont des questions, je ne sais pas si vous aurez la réponse aujourd’hui à tout. Les propriétaires actuels de ce lieu, 

cette maison qui était la propriété de leurs parents et c’était leur maison d’enfance, sont pris en otage aussi par cette 

situation, il y a eu le squat qui n’était pas prévu qui a retardé l’ensemble et votre proposition de vente que je ne critique 

pas, ils désirent tout simplement retrouver la pleine jouissance de leur bien qu’ils souhaitent vendre au juste prix.  

La collectivité ne se doit-elle pas de protéger ceux qui ont vécu, bâti et construit l’histoire et le patrimoine de notre ville 

et si le logement pour tous est un droit, on peut l’opposer au droit des légitimes propriétaires, qu’en est-il de cette 

démarche et de cette action ? » 

 
M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant : 

 
« Cela vient d’être rappelé : une charte de l’habitat existe à Rezé depuis 1999. Elle a été modifiée en 2005 et 2013. 
Plus près de nous, elle a été transformée en « Charte de l’habitat durable et du cadre de vie Habiter Rezé » dans 
l’ancienne mandature où siégeaient déjà des élu·es présent·es ce soir. C’était il y a un an presque jour pour jour, et 
Rezé à Gauche Toute s’était alors abstenue : nous pointions qu’au-delà du discours rassurant sur l’évolution de 
l’urbanisation de la ville, les actes concrets manquaient. On n’a depuis pas observé d’avancées notables pour la 
population rezéenne en terme d’accès à la nature par exemple, ni de retour à la raison concernant les projets proposés 
par les promoteurs immobiliers dans notre commune. 
 
Nous voici donc aujourd’hui avec une autre équipe municipale, qui porte comme premier engagement dans son 
programme « la création d’une charte de l’urbanisme, de l’habitat et de l’écologie ». Dont acte. La proposition devant 
nous parle effectivement d’urbanisme, d’habitat, et d’écologie. Elle est pleine de belles intentions affichées et nombre 
d’orientations sont effectivement très intéressantes. Nous en rejoignons pleinement l’esprit. 
 
Mais concrètement, comment Rezé sera-t-elle différente demain, avec ou sans ce protocole urbain ? Déjà, les 
redondances avec la « Charte de l’habitat durable et du cadre de vie Habiter Rezé » de l’année dernière et les chartes 
précédentes interpellent. Mme Métayer en a parlé dans sa présentation. Quel bilan a été tiré de la charte existante, 
qui motiverait cette nouvelle mouture ? À notre connaissance, aucun. En quoi la proposition du jour va-t-elle mieux 
répondre aux nobles objectifs affichés ? Le protocole n’avance pas d’indicateurs clairs pour mesurer l’impact attendu. 
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Ce protocole d’ailleurs n’a pas de portée juridique qui assurerait sa prise en compte dans l’évolution de Rezé. Si l’on 
veut revoir la dynamique, notamment en matière d’urbanisme, alors il faut modifier le Plan Local d’Urbanisme 
métropolitain, ou PLUm, qui régit ce domaine. C’est le second engagement du programme de Rezé Citoyenne, nous 
l’appelons également de nos vœux. Avec quelle ambition et quelle méthode comptez-vous faire modifier ce document 
à l’échelle métropolitaine ? C’est d’ailleurs dans ce même PLUm qu’il faudra par exemple reclasser des parcelles en 
zone à re-naturaliser, afin de réaliser les corridors écologiques dont nous avons besoin. Des corridors qui ont vocation 
à former une trame verte et bleue dans notre ville et non à sa seule périphérie d’ailleurs. Si l’on veut réaliser ces 
corridors écologiques, il faudra repenser certains projets : par exemple la maison de retraite des Mahaudières, le Pôle 
basket, la ZAC du Château et celle des Îles. C’est ça, passer des discours à la concrétisation d’une ville plus 
écologique. 
Idem dans les autres domaines abordés par ce document : en matière de déplacements, c’est au plan de 
déplacements urbains de Nantes métropole qu’il faut s’atteler. Pour le logement, c’est au programme local de l’habitat. 
Concernant l’énergie, le plan climat, et ainsi de suite. Dans tous ces domaines, afficher de belles intentions ne suffit 
pas, il faut agir. 
 
Et justement, en terme d’actes, dans quelle mesure ce protocole va-t-il cadrer l’action, les propositions et les votes des 
élu·es de Rezé à la métropole ? Car c’est là que se décident ces documents qui eux, font foi pour l’évolution de la ville 
sur ces différents plans. 
 
Restent les domaines où la ville a effectivement les coudées franches pour faire mieux que ce qui est proposé par la 
métropole. Notamment les déplacements actifs, comme la marche et le vélo, où l’on a besoin d’un schéma directeur à 
l’échelle de Rezé. Pour dépasser ce que propose la métropole aujourd’hui, à savoir un schéma directeur des itinéraires 
cyclables qui s’arrête aux voies structurantes, et pas de schéma directeur piéton. En l’état, le protocole proposé reste 
flou sur ce sujet. Nous souhaitons avancer sur ce thème, et le travail initié par un groupe commun à nos deux 
associations citoyennes, Rezé à Gauche Toute et Rezé Citoyenne, peut-être une façon d’amorcer le passage du 
discours à la réalisation concrète. 
 
Un autre domaine où le document peine à traduire la bonne volonté en actes est celui de l’accessibilité. Pour nous, le 
protocole manque d’ambition au regard de la problématique de l’accessibilité en faveur des personnes présentant des 
limitations et handicaps. Et par conséquent de leur accès au logement et à l’environnement, tout comme aux modes 
de circulation. Ainsi, rien n’est mentionné en ce qui concerne la construction de logements immédiatement accessibles, 
au-delà des maigres dispositions de la loi ELAN. Aucune mention non plus de la mise en accessibilité ou la rénovation 
des logements existants, pour permettre le maintien des personnes en déficit d’autonomie à leur domicile. 
Sur ce thème, et dans l’esprit de la volonté annoncée de faire vivre la démocratie, d’être à l’écoute et de faire participer 
les citoyennes et citoyens, la commission « accessibilité » de la commune pourrait apporter des pistes d’action. Nous 
pensons qu’elle doit être pleinement associée, sans attendre. 
 
Au final, que penser de ce protocole ? Pour Rezé à Gauche Toute, le bilan est peu flatteur. Ce qui nous déçoit le plus 
et nous conduit à nous abstenir, c’est que cette délibération renforce finalement le statu quo. Passer du temps à 
discuter de belles idées et se satisfaire de déclarations, c’est autant d’énergie que l’on ne passe pas à remettre en 
cause les cadres évoqués plus haut qui régissent la ville : le PLum, le programme local de l’habitat, le plan climat, etc. 
On nous dira peut-être que ce n’est qu’une première étape avant de s’y attaquer. Mais nous faisions déjà un bilan 
similaire pour la charte de l’année dernière, et nous avions alors lancé des pistes d’action concrètes qui ne demandent 
qu’à être appliquées et étoffées. 
 
Si l’on attend une attitude différente des interlocuteurs de la ville en matière d’urbanisme et d’environnement, 
notamment de la part des promoteurs, il faudra plus qu’une déclaration d’intention, qu’ils rangeront à côté des chartes 
précédentes avant de continuer comme avant. » 
 

Mme Guiu déclare : 

 

« En réponse à ce qui vient d’être dit, je rappelle que ce protocole a été présenté en commission et donc soumis à 

discussion ou à débat qui ont pu s’exprimer à ce moment-là. Dans le cadre d’une politique, il est quand même bien 
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important de poser des orientations globales et de poser une direction commune en matière d’aménagement, et il 

s’agit bien ici d’aménagement, donc de déployer une vision globale pour l’ensemble de la ville.  

Ce document est soumis à délibératio,n mais bien sûr on ne soumet pas forcément à délibération des actes, puisque 

les actes se font tous les jours et pourtant ce protocole est bien associé à différents actes, puisque nous savons bien 

que l’aménagement ce ne sont pas discours, l’aménagement c’est un art, c’est un mode de faire, ce sont des actions 

bien évidemment. Le protocole va se déployer à l’échelle des quartiers et pour répondre à une autre intervention, il va 

bien y avoir des mesures de concertation citoyenne, qui vont être déployées dès que ce sera possible, pour décliner 

ce protocole et l’affiner sur des orientations par quartier. 

Parallèlement au protocole, nous menons un certain nombre d’actions et bien sûr nous sommes engagés dans des 

actions de modification du PLUM, en insistant bien sur la possibilité de modifier le PLUM, ce n’est pas une révision, 

modifier le PLUM c’est-à-dire intervenir sans modifier l’équilibre général du plan d’urbanisme métropolitain, donc nous 

y travaillons actuellement, pour des modifications qui pour une 1ère tranche en tous cas de modification qui pourra voir 

le jour fin 2022, voilà je laisserais peut-être Martine Métayer si elle le souhaite compéter. » 

 

Mme Métayer déclare : 

 

« Oui on est habituées à travailler ensemble, Claire donc en principe ce que tu dis il n’y a pas de soucis on le partage, 

je voudrais juste rappeler que nous assumons nos délégations et que ces délégations supposent des actions. 

Lorsqu’on a une délégation on agit et donc c’est bien ce que nous faisons, Claire Guiu vient de l’expliquer nous 

rencontrons de façon extrêmement régulière la Métropole, notamment dans le cadre des évolutions de ce PLUM, en 

effet, re-naturaliser certaines zones ça ne pose pas de problème de modification, si on voulait remettre en cause les 

équilibres d’aménagement du territoire, on n’aurait peut-être un petit peu plus de problème pour pouvoir modifier le 

PLUM donc on y travaille.  

Je l’ai évoqué aussi tout à l’heure on travaille sur le PLH et ce sera justement l’objet de la partie habitat du 2ème volet 

de ce document qui va traduire les engagements, c’est au niveau du PLH, c’est un document de programmation le 

PLH, on programme sur les 6 ans à venir les réalisations qui vont se faire et les typologies de logement.  

Donc en effet, il y a des actions concrètes derrière qui vont se traduire par des modifications et puis, au quotidien, vous 

ne voyez que ce que vous voulez voir par ce que je pense qu’on est amené à rencontrer un certain nombre d’opérateurs 

immobiliers pour leur dire stop, c’est ce qu’on fait régulièrement alors même que parfois ils pouvaient avoir obtenu un 

permis de construire, il y a des fois on peut le faire et d’autres on ne peut pas.  

Je vous rappelle que ça fait 5 mois ½ qu’on est en place et que les autorisations qui ont été données et les grues que 

l’on voit actuellement, nous n’en sommes pas responsables. En revanche, travailler pour que les couloirs écologiques 

soient de vrais couloirs écologiques, on l’a encore évoqué ce matin dans le cadre de la ZAC du Château parce que 

justement il y a un couloir écologique qui passe dans le cœur de ce territoire et effectivement vous avez raison sur le 

Parc des Mahaudières, je pense que nous on n’aurait peut-être pas voulu que l’on modifie le PLU avant que ça ne 

devienne le PLUM, pour en faire une zone de constructibilité alors que c’était une zone naturelle. Il y a d’autres 

éléments de cet ordre-là ici à la Trocardière qu’on n’aurait certainement pas fait et sur lesquels évidemment on se 

réinterroge aujourd’hui. » 

 

M. le Maire déclare : 

 

« Merci juste pour conclure sur cette délibération avant de procéder au vote ». 

 

M. Mosser déclare : 

 

« Pardon mais, M. le maire, j’ai posé une question sur le rue de la Commune… » 

 

M. le Maire déclare : 
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« Je peux, est-ce que je peux M. Mosser ? J’ai l’impression qu’on ne peut pas parler,  

M. Mosser je vais vous répondre. Je vous rappelle qu’il y a des délibérations, elles sont soumises au vote, elles sont 

soumises à discussion mais je ne vois pas dans vos propos comme tout à l’heure, un quelconque rapport avec le 

protocole urbain paysager qui a été présenté.  

Par contre, puisque vous m’interpellez, ça tombe bien je vais vous répondre et je vais vous répondre parce que vous 

vous soucié à juste titre des propriétaires de cette maison mais je signale que c’est dommage que vous découvriez 

cette situation maintenant, parce que cette situation elle ne date pas du mois de juillet, depuis que nous sommes élus, 

donc cette situation que vous décrivez à juste titre, elle était déjà du temps du municipe dernier, rien ne vous empêchait 

M. Mosser d’acheter cette propriété si vous le souhaitiez, rien !  

Vous ne l’avez pas fait, nous sommes en discussion nous autour de ce lieu de Lamour les Forges, vous le savez bien, 

vous avez cité Mme Guiu à juste titre, on a nullement énoncé un quelconque achat de cette maison sans prix 

raisonnable, nous attendons une offre, c’est l’ambition de la ville de trouver un compromis acceptable pour tous dans 

ce cadre justement de la rue de la Commune, cet îlot qui mérite toute l’attention et on mène d’ores et déjà avec les 

habitants d’ailleurs une concertation et nous avons stoppé là-aussi un projet qui était parti sous votre municipe, du 

projet accepté de Bati Nantes pour ne pas les nommer et du groupe Launay, nous avons stoppé, nous travaillons avec 

eux pour revoir justement cet aménagement et en concertation avec les riverains, donc ce que je souhaite c’est qu’on 

arrive à trouver un accord pour le moment il n’y est pas donc je m’abstiendrais de d’autres commentaires.  

Pour ce qui est de M. Louarn, vos propos m’interrogent. Vous n’êtes pas sans ignorer qu’il y a eu des élections, si on 

est là, c’est un peu pour ça et de cette élection, il y a un gagnant qu’on n’apprécie ou pas, mais c’est le jeu 

démocratique. On a cette représentation légitime surtout portée par le fait que des ateliers effectivement, regroupant 

des adhérents de Rezé citoyenne mais pas seulement, énormément de rezéens ont contribué à nos samedis matin 

d’ateliers, de travail, et qui ont amené ce projet et quel projet a amené ce programme. Nous avons été élus sur le 

programme et nous allons l’appliquer mais évidemment que ce programme que nous appliquons, il est concerté et 

ceux qui veulent contribuer, comme je l’ai dit tout à l’heure, à tout travail collaboratif, est toujours le bienvenu et vous 

le savez bien, vous aussi je vous ai tendu la main plus d’une fois donc il n’y a aucun problème pour que vous vous 

associé et que vous ayez votre mot à dire sur les différents sujets thématiques que nous pourrions aborder sur notre 

programme durant ce municipe. » 

 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 

Vu le Plan Local d'Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par délibération du Conseil Métropolitain,  

Vu le Programme Local de l’Habitat 2019-2025 approuvé par le Conseil métropolitain de Nantes Métropole le 7 décembre 

2018,  

Vu la délibération du Conseil municipal du 30 avril 1999 approuvant la charte de l’habitat,  

Vu la délibération du Conseil municipal du 23 mai 2005 révisant la charte de l’habitat,  

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 mai 2013 révisant la charte de l’habitat,  

Vu la délibération du Conseil municipal du 12 décembre 2019 approuvant la charte de l’habitat durable et du cadre de vie 

« habiter Rezé »,  

Considérant l’intérêt pour la ville de Rezé de construire une transition urbaine pour un développement urbain plus 

harmonieux,  

Considérant l’importance de définir une ligne directrice commune pour construire un cadre de vie harmonieux et durable, 

qui se traduit à travers le protocole urbain, paysager et environnemental « fondations pour la ville de demain »,  

Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 3 décembre 2020. 
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Après en avoir délibéré par 32 voix pour, 0 voix contre, 10 abstentions, 
 
-  Approuve le protocole urbain, paysager et environnemental « fondations pour la ville de demain », ci-annexé.  

 

N° 13. 

DÉMARCHE TERRITORIALE DE RÉSORPTION DES CAMPEMENTS ILLICITES ET INTÉGRATION 
DES MIGRANTS D'EUROPE DE L'EST - PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LA COMMUNE DE 
REZÉ ET NANTES MÉTROPOLE - PROPOSITION D'AVENANT 2020 À LA CONVENTION DE 
COOPÉRATION EXISTANTE - APPROBATION 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis février 2018, Nantes Métropole pilote, aux côtés de l’État, du Département de Loire-Atlantique et des 24 
communes du territoire une démarche de résorption des campements illicites et d’insertion des publics migrants 
d’Europe de l’Est qui y vivent. La mise en œuvre de cette démarche mobilise financièrement l’ensemble des 
partenaires, et des conventions de coopération ont été signées en 2018 entre Nantes Métropole et chacune des 24 
communes pour formaliser le partenariat et la répartition financière dans ce cadre. La convention entre la commune 
de Rezé et Nantes Métropole a fait l’objet d’une délibération au Conseil municipal du 20 décembre 2018 et a pu être 
signée le 26 décembre 2018 

 

Pour rappel, par délibération du conseil métropolitain 13 octobre 2017, la répartition financière relative au marché 
public de la MOUS a été établie de la manière suivante : 

 

- Etat – DIHAL : 50 % 

- Conseil Départemental 44 : 25 % 

- Nantes Métropole : 10 % 

- Communes : 15 % 

 

Par délibération du conseil métropolitain du 7 décembre 2018, la répartition financière relative à la gestion des terrains 
d’insertion temporaires (TIT) a été établie de la manière suivante : 

 

> Logique de forfait annuel défini comme suit : 

- 2 000€ par emplacement pour un terrain équipé en eau et électricité, avec un dispositif de gestion et 
d’accompagnement, dans la limite de 20 emplacements par terrain, 

- 1 000€ par emplacement pour terrain équipé en eau et électricité, sans dispositif de gestion ni d’accompagnement, 
dans la limite de 20 emplacements par terrain. 

 

Pour ce forfait : 

- Etat – DIHAL : 50 % 

- communes sans TIT : 25 % 

- Commune d’implantation du TIT : 25 % 

 

Au regard des dépenses réelles assumées par les communes disposant de TIT, la délibération du conseil métropolitain 
du 7 décembre 2018 avait également introduit un financement complémentaire de Nantes Métropole, finançant le 
différentiel entre les coûts réels et les coûts mentionnés dans le forfait annuel précité mis en œuvre à partir de 2019. 
Afin de bénéficier de ce soutien financier, les communes disposant de TIT doivent transmettre un dossier justifiant du 
dispositif de gestion mis en place et des dépenses réelles assurées dans ce cadre. Son versement par Nantes 
Métropole est effectué sur l’exercice budgétaire n+1, soit en 2021 pour les dépenses de l’année 2020. 

Afin d’organiser la répartition financière pour 2020, le Conseil Métropolitain du 11 décembre 2020 a délibéré pour 
permettre la signature d’un avenant à la convention cadre entre Nantes Métropole et chacune des 24 communes (cf 
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avenant 2020 à la convention cadre en annexe de cette délibération, et répartition financière selon le poids 
démographique de chaque commune). 

Il est proposé d’autoriser la signature de l’avenant n° 2 à la convention du 26/12/2018 conclue avec Nantes Métropole 
qui précise les montants suivants pour l’année 2020 : 

- En dépenses un montant de 1849 € au titre de la participation financière à la MOUS 

- En recettes un montant de 42 000 € au titre de la solidarité communale et du soutien de l’État. 

 

M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 

 
« La résorption des bidonvilles est un sujet extrêmement complexe, il faut en convenir. Dans l’agglomération nantaise, 
les chiffres sont imprécis, mais au mois de juin dernier, on évaluait à 2200 le nombre de personnes qui vivaient dans 
46 bidonvilles au sein de l’agglomération nantaise. Entre 400 et 500 enfants n’étaient pas scolarisés. Des chiffres qui 
font peur et qui doivent nous alerter… 
 
La Maîtrise d’Œuvre Urbaine Sociale (la « MOUS») est un outil précieux pour la résorption des bidonvilles comme c’est 
le cas ici à Rezé. À ce titre, au dernier conseil métropolitain, il a été voté une nouvelle enveloppe : pour Nantes (1 
terrain pour 10 emplacements), pour Rezé (2 terrains pour 28 emplacements) et pour Sainte-Luce (1 terrain pour 15 
emplacements) c’est-à-dire pour des projets déjà anciens… Mais comme on peut le voir, ce dispositif reste très 
insuffisant. 
 
Comment notre société peut-elle accepter cette situation : laisser autant de personnes vivre dans des conditions aussi 
indignes ! Alors la métropole et l’État lancent dans le même temps des projets, je cite, de « stabilisation des bidonvilles 
sur l’agglomération » ou de « résorption accélérée de certains terrains ». 
 
Nos contacts avec l’association Romeurope donnent le sentiment que l’on va recommencer les scénarios de Sainte-
Luce, d’Indre, Rezé, Nantes… des exemples qui n’ont jamais été suivis, ni élargis, et qui laissent la majorité des 
habitants des bidonvilles dans des situations toujours aussi précaires, alors que d’autres, parce qu’ils ont, par hasard, 
posé leurs caravanes sur telle commune ou tel terrain, se trouvent pris en charge de façon efficace. 
 
Nous pouvons nous poser la question : pourquoi l’ensemble des communes de l’agglomération ne se saisissent pas 
de ces dispositifs pour résorber ces bidonvilles, plutôt que de continuer les expulsions (7 expulsions de terrains cet 
été) avec des conséquences immenses en termes de santé, d’éducation et d’emploi. 
 
Nous, élu.es de Rezé à Gauche Toute comptons sur nos élu.es métropolitains de Rezé pour alerter sur cette situation, 
porter et relayer notre demande au conseil métropolitain.  
Merci. » 
 
M. Chusseau déclare : 

 

« Juste un petit mot pour compléter puisque j’ai participé dernièrement au comité de pilotage organisé par la sous-

préfète qui est en charge de ce dossier à la préfecture avec aussi Nantes métropole qui est en co-pilotage. 

Juste dire que l’exemple rezéen est souvent cité et il est le plus avancé puisqu’il a été mis en place juste un peu avant 

la MOUS, 2016/2017 et donc l’idée c’est aussi de dire ce qu’on fait et quelles sont les bénéfices aussi à mettre en 

place de ces dispositifs-là parce que, il y a effectivement de nombreux bénéfices.  

D’une part pour les populations qui sont dans des bidonvilles, pour le voisinage aussi évidemment, puisqu’on sait très 

bien qu’il y a toujours des problématiques aussi qui sont générées autour de ces campements et que en les traitant on 

règle aussi ces problèmes de voisinage et effectivement la question notamment de la scolarisation des enfants, on 

peut dire que 100 % sur le primaire les enfants sont scolarisés aujourd’hui et bien sûr toujours un peu de difficulté sur 

le secondaire, mais on travaille aussi avec l’ensemble des associations partenaires sur Rezé.  

Je pense que ce qu’y a été fait à Rezé et qui continue d’être fait à Rezé, étant pris comme exemple, notamment par 

les autres communes, à démontrer l’utilité et la nécessité de s’impliquer comme ça, car la Métropole s’engage 

aujourd’hui financièrement auprès des collectivités et qu’il y a beaucoup de communes qui s’investissent. 



44 
 

 Je pense que dans les mois à venir, après effectivement c’est un sujet métropolitain, et il faudra aussi interpeller les 

différentes communes, il y aura un blocage sur ces sujets en tout cas, ce que j’ai pu entendre au niveau des communes 

sur les bidonvilles, elles souhaitent s’impliquer et je pense que la dynamique qui a été lancée par la Métropole, par 

l’Etat et aussi par la ville de Rezé va s’amplifier dans les mois à venir. »  

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 13 octobre 2017, 

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
– Approuve l’avenant n°2 à la convention de coopération, signée le 26/12/2018 avec Nantes Métropole au titre de 
l’année 2020 et autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant et à prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération 
 
– Approuve le versement d’une participation financière à la Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale de   1 849 € pour la 
ville de Rezé en 2020. 
 

– Approuve le versement par Nantes Métropole d’une recette de 42 000 € à la ville de Rezé en 2020 au titre de la 

solidarité communale et du soutien de l’État. 

 

 

N° 14. TARIFICATION EMMD - REMISE EXCEPTIONNELLE LIÉE À LA CRISE SANITAIRE  

 
M. Brianceau donne lecture de l’exposé suivant : 

 

« J’aimerais d’abord avoir une pensée pour le monde culturel qui vit aujourd’hui un arrêt sur image sans précédent. 

Les artistes sont profondément bousculés dans leur équilibre professionnel, social et intime.  

Les spectateurs sont privés de leur droit au partage, à l’évasion et à l’ouverture que créé le spectacle vivant. Les 

acteurs culturels ont pour mission d’interroger le monde qui les entoures avec légèreté ou gravité, en surface ou en 

profondeur.  

Cet arrêt en plein vol, sans préavis est violent et nécessite de repenser les formes et la nature des soutiens à apporter. 

Dans les années à venir, l’essence même des propositions artistiques et des formes urbaines associées sera 

questionnée, nous devons anticiper les nouveaux modes de restitution des créations à venir, c’est un long parcours 

qui commence sur lesquels les collectivités doivent s’engager, nous serons prêts et désireux d’accompagner le 

mouvement impulsé par cette période de crise. »   

 
M. Brianceau donne ensuite lecture de la délibération : 
 
Avec la crise sanitaire, l’école municipale de musique et de danse n’est pas en mesure d’offrir à ses usagers un service 
aussi qualitatif qu’à l’accoutumé.  
Depuis la rentrée dernière, les contraintes de jauge, de circulation au sein de l’établissement, d’aération des salles de 
cours mais également la difficulté de se projeter ou d’organiser des projets de diffusion pédagogique ont impacté 
grandement le sens du service : pratiquer, apprendre, faire ensemble et partager avec d’autres une pratique artistique. 
 
Depuis le 24 octobre, les cours de musique et de danse des élèves (enfants et adultes) ont lieu majoritairement à 
distance grâce à la mise en œuvre de solution en distanciel synchrone et asynchrone - à l’exception notable des cours 
pour les classes à horaires aménagés musique (CHAM) de l’école élémentaire Pauline Roland et des interventions 
musique et danse dans les écoles et dans les structures petite enfance (dispositifs qui ne sont pas facturés : car 
rentrant dans le cadre de partenariats avec l’Éducation nationale et des services associés). 
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Malgré la mobilisation importante des équipes administrative et pédagogique dans la mise en œuvre et le suivi de cet 
accompagnement des élèves, et bien que l’enseignement à distance ait été plus rapidement et plus largement déployé 
que lors du 1er confinement. L’établissement n’est aujourd’hui pas en mesure de proposer un cadre normal d’activité à 
ses usagers. 
 
Sans visibilité sur la situation sanitaire des prochains mois, nous pouvons déjà poser le constat que l’année 
pédagogique et artistique de la Balinière sera grandement impactée par la crise et il semble nécessaire de faire un 
geste symbolique pour acter et partager ce constat avec les usagers. 
 

Les enjeux :  

- Permettre une baisse de tarification significative avant le lancement de la facturation  
- Bien que le service soit pleinement investi dans le suivi de ses missions, il fonctionne en mode dégradé depuis 

la rentrée, et vraisemblablement pour toute la saison 2020-2021 

- Anticiper et éviter des demandes de remboursements partiels des familles à la réception de la facture 
annuelle. 

 

Il est proposé ce qui suit : 
 
Voter une diminution de 20 % du montant de la facture pour l’ensemble des usagers inscrits à la Balinière sur la saison 
2020-2021, soit un montant estimatif de diminution des recettes pour la Ville de 21 692 euros.  
 
Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2331-2, 

Vu la délibération n°42/2016 du 25 mars 2016, 

Vu l‘avis du bureau municipal du 7 décembre 2020, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve cette diminution tarifaire exceptionnelle à savoir :   

La réduction de 20 % des frais d’inscription de l’EMMD appliquée à tous les élèves se pour l’année scolaire prochaine 

2020-2021. 

- Dit que ces recettes seront inscrites au budget de la Ville. 

 

N° 15. 
CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE LES BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES DE SAINT 
HERBLAIN ET DE REZÉ 

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les Villes de Saint-Herblain et de Rezé proposent depuis 2005 à leurs usagers respectifs de bénéficier d’une carte 

commune de bibliothèque donnant indifféremment accès à l’ensemble des documents et ressources des deux réseaux 

de lecture publique. Les usagers rezéens sont directement inscrits à la bibliothèque de Saint-Herblain lors de leur 

inscription à médiathèque Diderot et vice versa, et ce sans démarche supplémentaire. 
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L’ensemble des usagers des bibliothèques des deux villes peut faire usage des collections et des services des deux 

bibliothèques, sans surcoût et selon les règles en vigueur dans l’un ou l’autre établissement. 

La dernière convention date toutefois de 2019. Le principe de sa reconduction tacite a été appliqué, mais elle sera 

cependant caduque à la fin de l’année 2020.  

 

Il semble par conséquent nécessaire de poursuivre cette coopération en formalisant une nouvelle convention qui 

actualise le cadre effectif du partenariat Rezé / Saint-Herblain. 

L’objectif de cette coopération est de :  

- Développer une politique culturelle de proximité dans le domaine de la lecture publique tenant compte des 

déplacements de population d’un territoire à l’autre et de la résidence administrative des publics ;  

- Accroître l’offre documentaire offerte aux publics rezéens et herblinois et favoriser les complémentarités 

documentaires et de médiation ; 

- Mieux informer les usagers sur les services qui leur sont proposés de part et d’autre ; 

- Augmenter l’efficience des réseaux respectifs ; 

- Inscrire la coopération Rezé / Saint-Herblain dans la démarche de coopération élargie engagée à l’échelle du 

territoire métropolitain qui doit conduire à un schéma d’aménagement et de développement de la lecture 

publique 

Il est proposé de signer la convention pour une année renouvelable une fois. 

Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’avis du Bureau municipal du 16 novembre 2020, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de développer une coopération avec d’autres communes en matière de lecture 

publique, 

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les termes de la convention de coopération entre les bibliothèques municipales de Rezé et Saint-

Herblain 

- Autorise Monsieur le Maire à signer une convention annuelle renouvelable une fois pour la coopération 

entre les bibliothèques municipales de Rezé et de Saint-Herblain 

- Charge Monsieur le Maire ou l’élu délégué à la culture de toutes les démarches utiles à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

N° 16. CONVENTION DE MISES À DISPOSITION ET D'APPORT DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE REZÉ 
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ET L'ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION CULTURELLE LA SOUFFLERIE 

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération du conseil municipal en date du 25 juin 2015, la Ville de Rezé a approuvé la création d’un 

établissement public de coopération culturelle (EPCC), La Soufflerie, avec le Département de Loire Atlantique et la 

Région des Pays de la Loire.  

L’objectif de cet établissement est de porter un projet artistique et culturel ambitieux autour de la création 

contemporaine pluridisciplinaire (musique, théâtre et danse) en privilégiant la création ainsi que l’expérimentation et 

en s’appuyant sur un programme d’actions culturelles en direction de différents publics. Il reçoit également le soutien 

de la DRAC dans le cadre de son cahier des charges en tant que scène conventionnée. 

Les statuts de la Soufflerie précisent, en leur article 21.1 « Apports en nature : La Ville de Rezé met à disposition de 

l’établissement des biens meubles et immeubles nécessaires au fonctionnement de l’établissement. Elle peut 

également mettre à disposition du personnel. Les modalités de mise à disposition sont précisées par une convention 

spécifique entre la Ville et l’EPCC, sans préjuger des conventions particulières relatives à d’autres mises à disposition.»  

La convention, présentée au Conseil municipal, s’inscrit dans la déclinaison de ces dispositions statutaires afin de 

permettre à l’établissement public de remplir ses missions d’intérêt général au service de la culture et de l’art. En effet, 

la précédente convention arrive à échéance le 31 décembre 2020. 

Ainsi, les termes de la convention, annexée à la présente délibération, prévoient les conditions et modalités afférentes 

à l’usage de biens immobiliers et mobiliers apportés par la Ville, à savoir :  

- des locaux : l’Auditorium, un local de stockage, la Barakason, le théâtre municipal, et des salles du Centre 

musical de la Balinière. 

- et des moyens matériels : instruments de musique, matériels techniques, mobiliers, équipements 

informatiques et téléphoniques.  

La convention prévoit également la mise à disposition de personnel au bénéfice de l’EPCC.  

Il est enfin précisé que la convention est conclue pour une durée d’1 an, reconductible 2 fois pour une durée similaire, 

soit pour une durée maximale de 3 ans. 

Le Conseil Municipal est invité à en délibérer. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1431-8,  

Vu la décision du BM du 16 novembre 2020, 

Vu l’avis de la commission municipale du 2 décembre 2020,  

Considérant la nécessité de fournir à la Soufflerie, Etablissement Public de Coopération Culturel, les moyens de remplir 

ses missions d’intérêt général au service de la culture et de l’art, en lui apportant des moyens adéquats en matière de 

locaux, de mobiliers et de personnel,  

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 

 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
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- Approuve la convention de mise à disposition et d’apport de moyens entre la Ville de Rezé et l’Etablissement Public 

de Coopération Culturelle « la Soufflerie », selon les termes de la convention annexée à la présente délibération ;  

- Autorise le Monsieur le Maire à signer cette convention et à prendre toutes les mesures nécessaires pour en assurer 

la bonne exécution. 

N° 17. 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC L'ECOLE DES PARENTS ET DES ÉDUCATEURS 
POUR LA MISE EN OEUVRE DES POINTS ÉCOUTE JEUNES ET POINTS ÉCOUTE FAMILLES 

 
Mme Dominique Poirout donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre des actions de soutien à la parentalité et de prévention, il est proposé de renouveler à compter de janvier 
2021 les points écoute familles et jeunes pour les rezéens. 
 
L’Ecole des parents et des Educateurs propose en effet de poursuivre ce projet, expérimenté depuis septembre 2019, 
à même de renforcer la prévention en direction des adolescents et de soutenir les parents dans l’exercice de leur 
fonction parentale, sur le territoire communal. 
 
La convention qui lie la Ville à l’Association sur le sujet des points écoute arrivant à son terme en décembre 2020, il 
est proposé de contractualiser pour une année avec l’Ecole des parents et des éducateurs de Loire-Atlantique sur les 
bases suivantes : 
 
La mise en place d’une permanence mensuelle de 4 heures de consultations psychologiques en direction des parents 
d’enfants de 5 à 15 ans.  
La mise en place de deux permanences de 4 heures par mois de consultations psychologiques en direction des 
adolescents de 11 à 15 ans. Les jeunes peuvent venir seuls de manière anonyme et gratuite sur le modèle des points 
accueil écoute jeunes. 
La continuité des permanences d’écoute spécifiques au collège Allende, pour les élèves, en lien avec l’équipe 
éducative du collège, déjà mises en œuvre depuis plusieurs années. 
 
Les consultations sont gratuites pour les familles et les jeunes. Elles s’effectuent avec ou sans rendez-vous, dans le 
quartier Château, au deuxième étage du bâtiment château sud. Cette localisation présente l’avantage de l’accessibilité 
pour les rezéens, notamment les habitants du quartier Château, ainsi que la facilitation du travail avec le Centre 
socioculturel, qui peut orienter des familles, et faire du lien avec ses propres actions.  
De septembre 2019 à octobre 2020, 11 jeunes ont pu bénéficier de consultations au point écoute jeunes, 13 familles 
ont pu être reçues au point écoute familles et 17 jeunes élèves d’Allende ont été reçus lors des permanences 
spécifiques dans l’établissement scolaire. 
Ces premiers chiffres sont encourageants : le travail de présence des psychologues sur le quartier, en allant davantage 
à la rencontre des acteurs (écoles, collèges, acteurs du quartier…) pourrait également porter ses fruits et alimenter 
davantage les permanences.  
 
Une convention entre la Ville et l’Association est donc proposée, notamment pour définir les modalités de soutien de 
la Ville aux actions développées. Cette convention est proposée pour un an, sur la période du 1er janvier 2021 au 
31décembre 2021, avec une reconduction des modalités actuelles de consultations psychologiques. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 
municipal, 
 
Considérant l’intérêt des actions locales de l’Ecole des Parents et des Educateurs de Loire-Atlantique et l’importance 
de soutenir ses projets et initiatives sur le territoire communal,  
Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve la convention de partenariat entre la Ville et l’Association. 

- autorise Monsieur le Maire, ou l’adjoint(e) délégué(e), à signer cette convention, ainsi que les avenants s’y référant. 

 

N° 18. 
PROPOSITIONS DE DÉDOMMAGEMENT POUR LES ACTIVITÉS PISCINE NON DISPENSÉES 
SUITE AU COVID-19 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les prestations de la piscine Victor Jara ont été suspendues à partir du 16 mars en raison de la nécessité de 

confinement afin de faire face à l’épidémie de COVID. Les activités impliquant une adhésion sur l’année scolaire 2019-

2020 ont donc été réduites de 10 cours.  

Une délibération au conseil municipal de juillet 2020, prévoit une réduction d’1/3 de la tarification pour toute personne 

désireuse de se réinscrire. Or, certains usagers se sont manifestés en précisant leur impossibilité de prendre une 

nouvelle adhésion. 

Il est donc proposé de rembourser au quotient, les 10 séances non dispensées pour les personnes se manifestant 
avant le 31 janvier 2021, sur présentation d’un justificatif faisant acte de l’impossibilité de se réinscrire. 
 
M. François Nicolas, intéressé à l’affaire, ne prend pas part au vote. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 

Vu le Code du Sport, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 30 novembre 2020. 

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 41 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 
- Valide le dispositif de remboursement auprès des usagers des activités aquatiques non dispensées à la Piscine Victor 
Jara, en raison du contexte de crise sanitaire liée au Covid-19, selon les modalités et conditions ci-dessus exposées,  

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toute mesure permettant d’assurer la bonne exécution de la présente 
délibération.  
 
 

N° 19. 
VILLE DE REZÉ ET SERVICES ANNEXES - DÉCISION MODIFICATIVE N° 3 POUR L'EXERCICE 
2020 - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération, le Conseil Municipal a adopté le Budget Primitif le 7 février 2020, le Budget Supplémentaire le 11 juin 
2020 et la décision modificative n°2 le 19 novembre 2020 pour la Ville et les Services Annexes. 
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La troisième décision modificative de l’exercice 2020 qui vous est proposée, augmente globalement les crédits de     
283 084,11 € (Budget Principal + Budgets annexes). 
 
Ces mouvements se répartissent de la manière suivante pour la Ville et ses budgets annexes. 
 

I. BUDGET PRINCIPAL 

 
La décision modificative n° 3 de l’exercice 2020 augmente les crédits sur le Budget Principal de la Ville de           
308 772,11 €. La répartition de ces crédits se fait comme suit : 
 
1-1 - OPERATIONS REELLES DE FONCIONNEMENT 
 
Les recettes réelles de la section de fonctionnement augmentent de + 309 K€.  
 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Chapitres Montant Mouvements 

Chapitre 70 : Produits des services 
du domaine et ventes diverses 

- 15 K€ 

Crédits nouveaux : 8 K€ ajustement de la facturation de la mise 
à disposition de personnel pour les CSC. 
Abandon de crédits : - 23 K€ Abonnements médiathèque  

Chapitre 73 : Impôts et taxes 282 K€ Régularisation des droits de mutation 

Chapitres 74 : Dotations et 
participations 

45  K€ 
Crédits nouveaux, dont 34 K€ de subvention de Nantes 
Métropole pour la stratégie pauvreté 

Chapitre 75 : Autres produits de 
gestion courante 

- 4 K€ 
Crédits nouveaux : ajustement de la refacturation des loyers 
CSC 
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 Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent au montant de + 309 K€ : 
 
Les crédits s’organisent comme suit : 

Chapitres Montant Mouvements 

Chapitre 011 : Charges de gestion 
courantes 

- 99 K€ 

Abandon : - 119 K€ crédits non utilisés suite à la crise 
sanitaire Covid-19 
 
Crédits nouveaux : 20 K€ Mission de médiation en santé et 
de mise à l’abri des migrants 
 
Transferts de crédits vers le chapitre 65 : - 145 € 

Chapitre 65: Autres charges de 
gestions courantes 

408 K€ 

Abandon : - 3 K€ 
 
Crédits nouveaux : 411 K€ 

 250 K€ Subvention d’équilibre pour le budget annexe 
Restauration, 

 123 K€ subvention palliant le déficit dû au Covid-19 du budget 
annexe Restauration, 

 30 K€ Subvention d’équilibre pour le budget annexe 
Périscolaire.  

- 8 K€ de subvention pour les CSC dont - 4 K€ d’ajustement de 
la subvention loyer et 8 K€ pour la subvention mise à 
disposition de personnel. 
 
Transferts de crédits du chapitre 011 : 145 € 

 
 
1-2- OPERATIONS D’EQUILIBRES 
 
L’équilibre général de la décision modificative s’ajuste en dépense et en recettes. 
 
 

II. BUDGET ANNEXE « RESTAURATION » 

 
Les crédits inscrits s’ajustent en recettes par deux subventions du budget principal de 250 K€ (subvention d’équilibre) 
et par une subvention de 123 K€ palliant le déficit dû à la crise sanitaire. 
 

III. BUDGET ANNEXE « PETITE ENFANCE » 

 
Les crédits du budget « Petite enfance » diminue de - 78 K€ et s’ajustent en dépenses et en recettes.  
 

IV. BUDGET ANNEXE « PERISCOLAIRE » 

 
Les crédits du budget annexe Périscolaire augmentent de 30K€. Ils s’ajustent par une subvention versée par la ville. 
 

V. BUDGET ANNEXE « SERVICE DES SOINS INFIRMIERS A DOMICILE «  
 
Les crédits sont ajustés en recettes et en dépenses (22 K€). 
 
 
RECAPITULATIF GENERAL 
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BALANCE GENERALE RECAPITULATIVE DEPENSES RECETTES

I - BUDGET PRINCIPAL VILLE DE REZE 308 772,11 €                308 772,11 €                

BUDGET ANNEXES

II -  RESTAURATION -  €                              -  €                              

III - PERISCOLAIRE 30 000,00 €                  30 000,00 €                  

IV - PETITE ENFANCE 77 688,00 €-                  77 688,00 €-                  

V - SERVICE DE SOINS INFIRMIERS A DOMICILE 22 000,00 €                  22 000,00 €                  

TOTAUX 283 084,11 €              283 084,11 €               
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver la troisième décision modificative de la Ville et des Budgets Annexes, 
pour l’exercice 2020, conformément au projet présenté. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R 2221-83,  
 
Vu l’instruction générale sur la comptabilité publique du 20 Juin 1959, 
 
Vu le décret n° 62-1587du 29 Décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique et le décret n° 
83-16 portant établissement de la liste des pièces justificatives, 
 
Vu l’instruction M22 du 1er janvier 2001 sur la comptabilité des établissements d’hospitalisation publics, 
 
Vu l’instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 7 février 2020, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 11 juin 
2020, 
 
Vu la deuxième décision modificative de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 
19 novembre 2020, 
 
Vu le projet de troisième décision modificative pour l’exercice en cours, 
 
Considérant que toutes les dépenses et recettes ont été examinées par chapitre, 
 
Considérant que l’équilibre des dépenses et recettes est réalisé au sein de chaque section, 
 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Approuve la troisième décision modificative pour l’exercice 2020, relatif : 
 

 au Budget Principal s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de – 308 772,11€, 
 

 au Budget annexe Service Restauration, s’élevant en dépenses et en recettes à la somme de 0,00 €, 
 

 au Budget annexe Périscolaire s’élevant en dépenses et en recettes à la somme de + 30 000,00 €, 
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 au Budget annexe Petite Enfance, s’élevant en dépenses et en recettes à la somme de – 77 688,00 €, 
 
 au Budget annexe Service des Soins Infirmiers à Domicile, s’élevant en dépenses et en recettes à la somme de         

+ 22 000,00 €, 
 
Soit un montant total de 283 084,11 €. 
 

 

N° 20. 
AUTORISATION SPÉCIALE D'OUVERTURE DE CRÉDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2021 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Afin de réaliser, avant le vote du budget primitif 2021, un certain nombre d’opérations urgentes, il convient de décider, 
dès à présent, l’inscription des crédits nécessaires dans le respect des dispositions de l’article 15 de la loi 88.13 du 5 
janvier 1988. Celui-ci expose que jusqu’à l’adoption du budget primitif, « le Maire peut, sur autorisation du Conseil 
Municipal engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent non compris les crédits afférents au remboursement de la dette » et la totalité des 
dépenses de fonctionnement de l’exercice précédent. 
 
Nous vous proposons d’autoriser les inscriptions suivantes, avant le vote du budget primitif 2021 : 
 
A – SUBVENTIONS 
 
 

 
Budget principal 

Chapitre Nature Fonction Entité Montant 

65 6558 212 AFS St Paul /Ecoles Saint Paul et Notre Dame  71 188.00 

65 6558 212 OGEC ST PIERRE/Ecole Saint Joseph  18 913.00 

65 6574 211 AFS St Paul /Ecoles Saint Paul et Notre Dame  91 425.00 

65 6574 211 OGEC ST PIERRE/Ecole Saint Joseph  32 755.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE PAULINE ROLAND MATERNELL 721.00 

65 657381 212 OCCE ECOLE ELEM PAULINE ROLAND 1 153.00 

65 657381 211 EC PUBLIQUE MATERNELLE CHATEAU SUD 1 009.00 

65 657381 212 AMICALE LAIQUE CHATEAU SUD SECTION USE 1 153.00 

65 657381 211 ECOLE MATERNELLE CHENE CREUX 721.00 

65 657381 212 MOUVT ASS.ECOL ELEM CH.CREUX 1 441.00 

65 657381 211-212 OCCE 44 ECOLE  JEAN JAURES 1 009.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE MATERNELLE LA HOUSSAIS 1 009.00 

65 657381 212 EPC REZE LA HOUSSAIS 1 585.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE MATERNELLE LE CORBUSIER 288.00 

65 657381 211 OCCE DE LOIRE ATLANTIQUE 1 153.00 

65 657381 212 USEP OUCHE DINIER MIXTE 1 1 585.00 

65 657381 211-212 OCCE 44 ECOLE  PORT AU BLE 1 729.00 

65 657381 211-212 OCCE COOP.SCO. ECOLE PUBLIQUE DE RAGON 2 162.00 

65 657381 211 OCCE COOP SCOL ECOLE ROGER SALENGRO 865.00 

65 657381 212 OCCE 44 ECOLE ELEMENTAIRE SALENGRO 2 018.00 

65 657381 211-212 COOPERATIVE SCOLAIRE Y ET A PLANCHER 1 441.00 
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65 6574 61 
REZE SENIORS-Subvention de 
fonctionnement 7 700.00 

65 657362 520 CCAS 300 000.00 

65 6574 311 MELOS NOVA Aide au projet 4 500.00 

65 65548 311 La Soufflerie-Contribution annuelle 984 200.00 

65 6574 311 Pro Vie Dense-Subvention de fonctionnement 9 500.00 

65 6574 020 COS 145 000.00 

65 6574 041 
Enfants Réfugiés du Monde – Fonctionnement 
Organisme 13 800.00 

65 6574 422 ARPEJ 560 000.00 

65 6574 40 ASBR HANDBALL 4 000.00 

65 6574 40 ASBR RUGBY 4 000.00 

65 6574 40 ASBR VOLLEY 4 000.00 

65 6574 40 BCSP 4 000.00 

65 6574 40 FOOTBALL CLUB REZE 10 000.00 

65 6574 40 REZE BASKET 44 10 000.00 

65 6574 40 ARHB 4 000.00 

     

 
Budget annexe petite enfance 

65 6574 64 ANAF crèche les castors 16 703.00 

65 6574 64 Crèche à petits pas 37 825,38 
 
 
 
   B – SECTION D’INVESTISSEMENT 
Il vous est proposé d’ouvrir les crédits d’investissements joints ci-après, dans l’attente du vote du budget pour l’exercice 
2021. 
 

Chapitre Inscriptions 2020 
 (arrondies à l’unité inférieure7) Proposition ouverture crédit 2021 avant BP 

 

Budget principal 

20 747 767.00 186 940.00 

204 712 273.00 178 068.00 

21 4 947 042.00 1 236 760.00 

23 10 584 024.00 2 646 006.00 

45 8 000.00 2 000.00 

 

Budget annexe petite enfance 

21 52 091.00 13 022.00 

   

Budget annexe restauration 

21 346 330.00 86 582.00 

23 167 423.00 41 855.00 

Budget annexe TVA 

21 208 231.00 52 057.00 
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23 383 383.00 95 845.00 

   

Budget annexe SSIAD 

20 576.00 144.00 
21 50 599.00 12 649.00 

 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996 – article 69 – permettant à l’exécutif territorial de mandater les dépenses avant le 
vote du budget. 
 
Vu les articles L 1612-1, L 2311-1 et L 2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatifs aux modifications 
que peut apporter le Conseil Municipal au budget de la Commune. 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de pouvoir engager, liquider et mandater des dépenses dès le début de l’exercice 
dans le souci d’assurer une bonne administration, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
1 – Décide d’inscrire les crédits nécessaires pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement ci-
dessous entre le 1er janvier 2021 et la date du vote du budget primitif 2021 : 
 
 

Chapitre Inscriptions 2020 
 (arrondies à l’unité inférieure7) Proposition ouverture crédit 2021 avant BP 

 

Budget principal 

20 747 767.00 186 940.00 

204 712 273.00 178 068.00 

21 4 947 042.00 1 236 760.00 

23 10 584 024.00 2 646 006.00 

45 8 000.00 2 000.00 

 

Budget annexe petite enfance 

21 52 091.00 13 022.00 

   

Budget annexe restauration 

21 346 330.00 86 582.00 

23 167 423.00 41 855.00 

Budget annexe TVA 

21 208 231.00 52 057.00 
23 383 383.00 95 845.00 

   

Budget annexe SSIAD 
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20 576.00 144.00 
21 50 599.00 12 649.00 

 
 
2 - Autorise le Maire à verser des acomptes sur subventions tels qu’ils figurent ci-dessous, dans la limite des crédits 
inscrits et sur justificatifs :  
 

 
Budget principal 

Chapitre Nature Fonction Entité Montant 

65 6558 212 AFS St Paul /Ecoles Saint Paul et Notre Dame  71 188.00 

65 6558 212 OGEC ST PIERRE/Ecole Saint Joseph  18 913.00 

65 6574 211 AFS St Paul /Ecoles Saint Paul et Notre Dame  91 425.00 

65 6574 211 OGEC ST PIERRE/Ecole Saint Joseph  32 755.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE PAULINE ROLAND MATERNELL 721.00 

65 657381 212 OCCE ECOLE ELEM PAULINE ROLAND 1 153.00 

65 657381 211 EC PUBLIQUE MATERNELLE CHATEAU SUD 1 009.00 

65 657381 212 AMICALE LAIQUE CHATEAU SUD SECTION USE 1 153.00 

65 657381 211 ECOLE MATERNELLE CHENE CREUX 721.00 

65 657381 212 MOUVT ASS.ECOL ELEM CH.CREUX 1 441.00 

65 657381 211-212 OCCE 44 ECOLE  JEAN JAURES 1 009.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE MATERNELLE LA HOUSSAIS 1 009.00 

65 657381 212 EPC REZE LA HOUSSAIS 1 585.00 

65 657381 211 OCCE 44 ECOLE MATERNELLE LE CORBUSIER 288.00 

65 657381 211 OCCE DE LOIRE ATLANTIQUE 1 153.00 

65 657381 212 USEP OUCHE DINIER MIXTE 1 1 585.00 

65 657381 211-212 OCCE 44 ECOLE  PORT AU BLE 1 729.00 

65 657381 211-212 OCCE COOP.SCO. ECOLE PUBLIQUE DE RAGON 2 162.00 

65 657381 211 OCCE COOP SCOL ECOLE ROGER SALENGRO 865.00 

65 657381 212 OCCE 44 ECOLE ELEMENTAIRE SALENGRO 2 018.00 

65 657381 211-212 COOPERATIVE SCOLAIRE Y ET A PLANCHER 1 441.00 

65 6574 61 
REZE SENIORS-Subvention de 
fonctionnement 7 700.00 

65 657362 520 CCAS 300 000.00 

65 6574 311 MELOS NOVA Aide au projet 4 500.00 

65 65548 311 La Soufflerie-Contribution annuelle 984 200.00 

65 6574 311 Pro Vie Dense-Subvention de fonctionnement 9 500.00 

65 6574 020 COS 145 000.00 

65 6574 041 
Enfants Réfugiés du Monde – Fonctionnement 
Organisme 13 800.00 

65 6574 422 ARPEJ 560 000.00 
65 6574 40 ASBR HANDBALL 4 000.00 

65 6574 40 ASBR RUGBY 4 000.00 

65 6574 40 ASBR VOLLEY 4 000.00 

65 6574 40 BCSP 4 000.00 

65 6574 40 FOOTBALL CLUB REZE 10 000.00 

65 6574 40 REZE BASKET 44 10 000.00 

65 6574 40 ARHB 4 000.00 
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Budget annexe petite enfance 

65 6574 64 ANAF crèche les castors 16 703.00 

65 6574 64 Crèche à petits pas 37 825,38 
 
3 - Les inscriptions seront reprises dans le cadre du budget primitif 2021. 
 
 

N° 21. 
BUDGET PRINCIPAL PROVISION POUR DÉPRÉCIATION DES COMPTES DE TIERS - EXERCICE 
2020 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La constitution de provisions est une dépense obligatoire pour les communes : leur champ d'application est précisé 
par l'article R2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Celui-ci prévoit notamment que, lorsque 
le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable 
public, une provision est constituée à hauteur du risque d'irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments 
d'information communiqués par le comptable public. 
 
Au 31/12/2019, la situation communiquée est la suivante : 
 

 31/12/2017 Dotation 2018 Reprise 2018 Dotation 2019 Reprise 2019 

TOTAL - 0.00 0 9 250.00 1 138.71 

      

Cumul au 
31/12/n 

19 560.30  19 560.30  27 671.59 

 
 
Selon les informations fournies par le comptable public,  

- Le risque d'irrecouvrabilité pour l’année 2020 est estimé à 6 180.00 €, 
- Le risque d’irrecouvrabilité pour 3 créances ayant fait l’objet de provision n’existe plus : il faut donc reprendre 

les provisions pour un montant de 3 666.00 €. 
 
Il est proposé de constater ces évènements sur l’exercice 2020. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article R 2321-2 et suivants, 
 
Vu l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005, 
 
Vu l'instruction générale sur la comptabilité publique du 20 Juin 1959, 
 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Approuve la constitution d’une provision pour dépréciation des comptes de tiers sur le budget principal d’un montant 
de 6 180.00 € qui sera constatée sur l’exercice 2020 et imputée sur le compte 6817 “ dotations aux provisions pour 
risques et charges de fonctionnement courant ”. 
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Approuve la reprise de 3 provisions pour dépréciation des comptes de tiers sur le budget principal d’un montant de 
3 666.00 €, qui sera constatée sur l’exercice 2020 et imputée sur le compte 7817 “ reprise sur provisions pour risques 
et charges de fonctionnement courant ”. 
 
 

N° 22. 
DIRECTION DE LA COMMUNICATION - SERVICE RESSOURCES ET LOGISTIQUE - MODIFICATION 
TARIFAIRE 2021 - APPROBATION 

Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération du 15 décembre 2006 et du 27 juin 2008, le conseil municipal avait adopté les tarifs relatifs au coût 
des prestations réalisées par le service ressources et logistique de la direction communication. 
 
Depuis, pour répondre aux besoins des services et des associations, le service a été doté de nouveaux matériels 
professionnels de reprographie 7200S et 7200FX et a changé ses fournisseurs de papiers. De ce fait, les tarifs ne 
correspondent plus à ceux indiqués dans la tarification des prestations de reprographie. 
 
Il vous est demandé de bien vouloir examiner ces nouvelles propositions tarifaires. 
 
 

Papiers A3 les 500 feuilles 

Autocopiant 27,53 € 

Blanc 80 g recyclé 7,87 € 

Blanc 80 g recyclé mat 19,21 € 

Blanc 80 g recyclé haute blancheur 13,22 € 

Couleurs 80 g tons clairs 9,96 € 

Couleurs 80 g tons medium 15,32 € 

Couleurs 80 g tons intenses 23,64 € 

Carton blanc recyclé haute blancheur 200g 34,15 € 

Carton blanc recyclé haute blancheur 300g 48,74 € 

Carton couleur 160g 52,93 € 

Carton couleur 250g 116,00 € 

Couché 115g 15,44 € 

couché 150g 20,13 € 

Papier indéchirable 230 g 361,33 € 

Papier indéchirable 300g 453,57 € 

Adhésif 180,27 € 

Offset blanc 190g 36,19 € 

Offset blanc 250g 57,70 € 

Transparent 173,05 

 

Copies 

Noir A3 (le passage) 0,04 

Couleur A3 (le passage) 0,26 

 

Façonnage 

Mise sous pli (la page) 0,05 

Pliage (la page) 0,05 

Perforation en ligne (la page) 0,05 

Reliure thermocollée (l'exemplaire) 1,62 
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Gratuité des prestations pour les organismes ci-dessous : 

 Fédérations des parents d'élèves des écoles publiques élémentaires (comptes-rendus des conseils d'école) 

 Écoles publiques élémentaires (journaux d'écoles - maximum 3 par écoles) 

 Offices municipaux (documents nécessaires au fonctionnement des offices) 

 Syndicats du personnel communal (ensemble des documents liés à la représentation syndicale des agents 
municipaux) 

 
Le conseil municipal, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de définir les tarifs du service reprographie adaptés au coût des prestations, 
 
Vu l’avis du bureau municipal du 30 novembre 2020, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Approuve les tarifs de prestations réalisées par le service reprographie, mentionnées ci-dessus, 
 
Indique que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2021, 
 
Autorise le maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 
 
Précise que cette tarification est revue annuellement par voie de décision du maire dans les conditions prévues à 
l’article L2122-22 du CGCT et selon la délibération n° 46-2020 en date du 3 juillet 2020. 
 

 

N° 23. NANTES MÉTROPOLE AMÉNAGEMENT - RAPPORT D'ACTIVITÉS 2019 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article L1524-5 du code général des collectivités territoriales, « Les organes délibérants des 

collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au 

moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou au conseil de surveillance. Lorsque ce 

rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la communication immédiate aux mêmes fins aux organes 

délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres». 

Ce rapport fait l’objet d’une communication au Conseil Municipal en séance publique par le représentant de la Ville de 

Rezé (Martine Métayer) au sein de l’Assemblée spéciale elle-même représentée au sein du Conseil d’administration 

de la Société Publique Locale (SPL) Nantes Métropole Aménagement. 

M. Quénéa procède ensuite à la présentation détaillée du rapport d’activités. 

Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L5211-39 du Code général des collectivités locales, 

Vu le rapport au conseil municipal de la Ville de Rezé des représentants de la Ville désignés comme censeurs au 

sein de Nantes Métropole Aménagement, 

Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 3 décembre 2020. 

Après en avoir délibéré, 
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- Prend acte du rapport d’activités pour l’exercice 2019 de Nantes Métropole Aménagement, 

- Donne quitus au représentant de la Ville de Rezé au sein de d’Assemblée Spéciale elle-même représentée au sein 

du Conseil d’Administration de la Société Publique Locale Nantes Métropole Aménagement pour la bonne exécution 

de sa mission au titre de l’année 2019. 

 

N° 24. SAMOA - RAPPORT D'ACTIVITÉS 2019 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article L1524-5 du Code général des Collectivités territoriales, « Les organes délibérants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au 
moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou au conseil de surveillance. Lorsque ce 
rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la communication immédiate aux mêmes fins aux organes 
délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres ». 
 
Ce rapport fait l’objet d’une communication au Conseil Municipal en séance publique par le représentant de la Ville de 
Rezé (Martine Métayer) au sein du Conseil d’Administration de la Société Publique Locale (SPL) d’Aménagement de 
la Métropole Ouest Atlantique (SAMOA). 
 
Mme Leray procède ensuite à la présentation détaillée du rapport d’activités. 

Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L5211-39 du Code général des collectivités locales, 
Vu le compte rendu annuel de la SAMOA à la collectivité locale pour l’année 2019, 
Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 3 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte du compte rendu annuel de la SAMOA à la collectivité locale pour l’année 2019, 
 
- Donne quitus au représentant de la Ville de Rezé au sein de d’Assemblée Spéciale elle-même représentée au sein 
du Conseil d’Administration de la Société Publique Locale d’Aménagement de la Métropole Ouest Atlantique 
(SAMOA) pour la bonne exécution de sa mission au titre de l’année 2019. 
 
 

N° 25. 
DÉTERMINATION DU PRIX PRÉVISIONNEL DU REPAS POUR L'ANNÉE 2021 ET APPROBATION 
DE L'AVENANT N°1 À LA CONVENTION D'ENTENTE REZÉ / SAINT HERBLAIN 

 
M. Jacques Pineau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les villes de Rezé et Saint-Herblain ont décidé, par délibérations concordantes des 20 et 14 décembre 2018, de 
poursuivre leur partenariat dans le cadre d’une entente et d’approuver la convention d’entente pour la gestion du 
service public de restauration collective municipale. 
 
La conférence de l’entente intercommunale, instituée conformément à l’article L. 5221-2 du Code général des 
collectivités territoriales est chargée de débattre des questions d’intérêt commun aux membres de la présente entente, 
telles que définies à l’article 1er de la convention. 
 
Les décisions de la conférence intercommunale sont prises à la majorité absolue de ses membres et ne sont 
exécutoires qu’après avoir été ratifiées par les conseils municipaux des membres de l’entente. 
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La conférence intercommunale s’est réunie à la ville de Rezé le 12/11/2020 afin d’arrêter, conformément à l’article 3 
de la convention relatif aux dispositions financières, le prix prévisionnel du repas pour l’année 2021. 
 
Lors de cette rencontre les parties à l'entente ont également convenu d’une participation exceptionnelle de la Ville de 
Saint Herblain aux frais fixes induits par la crise covid 19 pendant la période du 16 mars au 22 juin 2020.  
 

1. Participation exceptionnelle de la Ville de Saint Herblain aux frais fixes induits par la crise covid 19  
 

La convention de l’entente intercommunale conclue le 11 janvier 2019 n’avait évidemment pas pu prévoir les 
conséquences de la crise sanitaire du coronavirus dans le cadre des relations contractuelles entre les Villes de Rezé 
et Saint-Herblain pour la gestion du service de restauration collective municipale. 
 
Le service restauration de la Ville de Rezé a fortement été impacté par la crise sanitaire du fait de la fermeture des 
écoles, car il a dû arrêter sa production de repas pour les écoles des Villes de Rezé et Saint-Herblain. Ceci a engendré 
des pertes alimentaires non-négligeables et le maintien des charges de personnel. 
 
Soucieux des équilibres financiers de la cuisine centrale et donc du prix du repas facturé aux familles dont les enfants 
fréquentent les restaurants scolaires, il est convenu que chaque collectivité participe au surcoût lié à la crise sanitaire. 
 
Conformément à l’article 3.2 de la convention d’entente intercommunale pour la gestion du service public de 
restauration collective municipale, les parties à l’Entente conviennent d’une modalité spécifique de participation pour 
la période s’étendant du 16 mars 2020 au 22 juin 2020. 

Ainsi le montant de la participation au coût induit par la crise du covid 19, réparti en fonction du volume de 
repas, s’élève :  

- pour la Ville de Saint Herblain à la somme de 119 577,45 €, au titre de l’année 2020,  

- pour la Ville de Rezé à la somme de 123 710,20 € au titre de l’année 2020. 

 

La Ville de Rezé éditera  un titre de recettes spécifique, afin d’isoler le coût cette période de crise, de la définition du 
prix du repas sur 2020. 

Quant au prix de repas 2020, en tenant compte de cette participation exceptionnelle, il s’établit prévisionnellement à 
la somme de 2.98 € HT. 

 
2. Modalités de fixation du prix prévisionnel de fourniture du repas 

 
En son article 3 – dispositions financières, la convention précise que « le prix prévisionnel du repas pour l’année N+1 
est actualisé chaque fin d’année N sur la base du CA prévisionnel de l’année N établi au 15 octobre ». 
 
Le prix prévisionnel du repas établi sur cette base, s’élève, pour l’année 2021, à 3.00 € HT. 
 
Comme prévu dans le cadre de la convention d’entente, le prix définitif 2021 sera calculé à la fin de l’année 2021 en 
fonction des dépenses réalisées et du nombre de repas produits. Il donnera lieu si besoin à une régularisation effectuée 
par l’émission d’un mandat, ou d’un titre de recettes suivant le solde positif ou négatif déterminé par le compte 
administratif de la Cuisine centrale de Rezé. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5221-1 et L.5221-2, 
Vu l’article 18 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, consacrant le principe de 
coopération entre pouvoirs adjudicateurs, 
Vu la convention d’entente intercommunale conclue le 11 janvier 2019 entre les Villes de Rezé et Saint-Herblain, 
Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
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- Approuve le prix prévisionnel du repas pour l’année 2021, à 3.00 € H.T 
 
- Approuve la signature de l'avenant n°1 à la convention d’entente intercommunale, joint à la présente délibération, et 
le versement exceptionnel d'une participation de la Ville de Saint Herblain au titre de la crise covid 19 pour un montant 
de 119 577,45 €, 
 
- Autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à réaliser toutes les démarches utiles à l’exécution de la présente 
délibération.  

N° 26. 
CONVENTION DE DONS DE DENRÉES ALIMENTAIRES ENTRE LA VILLE LA CROIX ROUGE 
FRANÇAISE 

 
M. Jacques Pineau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’ordonnance n° 2019-1069 du 21 octobre 2019 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire, et son décret 
d’application, impose aux opérateurs de la restauration collective préparant plus de 3000 repas par jour de proposer 
à une ou plusieurs associations habilitée(s) à recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de 
l’aide alimentaire et de conclure avec celle(s)-ci une convention précisant les modalités selon lesquelles les denrées 
alimentaires lui (leur) sont cédées à titre gratuit. 
 
La cuisine centrale de la Ville de Rezé produit plus de 6000 repas/jour et est donc concernée par cette réglementation. 
Toutefois, la direction restauration, du fait de son mode de production et de conservation des produits au sein des 
restaurants scolaires, n’a que très marginalement de surproductions entrainant la nécessité de dons de denrées. Cette 
situation peut néanmoins se produire lors d’évènements ponctuels imprévus (fermeture lors de la crise sanitaire, 
grèves…). Il est donc proposé de conclure une convention avec une association capable d’écouler rapidement les 
denrées alimentaires cédées dans le cadre de ses distributions alimentaires habituelles. 
 
Sur le territoire de Rezé, une distribution alimentaire est effectuée par les associations suivantes : 

- La Croix Rouge Française, les mardi et jeudi de 9h30 à 12h30 

- Le Secours Populaire, le 4ème mercredi du mois de 9h30 à 11h30 et de 14h à 16h30 
- Entraide Rezé, le 2ème vendredi du mois de 17h à 18h30 et le samedi qui suit de 9h30 à 11h30, et le 4ème 

vendredi du mois de 15h à 17h30 (produits frais) 
 
Afin de se mettre en conformité avec l’ordonnance de 2019, prise dans le cadre de la Loi Egalim, et au regard du 
nombre de distributions effectuées chaque semaine par La Croix Rouge Française, association habilitée à recevoir 
des dons au sens de l’article L.266-2 du code de l’action sociale et des familles, il est proposé que la Ville de Rezé 
signe une convention de dons de denrées alimentaires avec La Croix Rouge Française. 
 
Un projet de convention-type a été réalisé par les services de l’Etat, les représentants de la restauration collective et 
des associations d’aide alimentaire. Le projet de convention entre la Ville de Rezé et La Croix Rouge Française est 
joint en annexe à la présente délibération. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018, dite « EGAlim », 

Vu l’ordonnance n° 2019-1069 du 21 octobre 2019 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire, 

Considérant l’obligation pour la Ville de Rezé de conclure une convention de dons de denrées alimentaires avec une 

association habilitée,  

Vu l'avis de la Commission cohésion sociale, vie locale, enfance et jeunesses du 2 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le projet de convention entre la Ville et La Croix Rouge Française 
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- Autorise le Maire ou l’Adjoint délégué à signer cette convention ainsi que les avenants s’y rapportant 

 
 

N° 27. HALLE TROCARDIÈRE PHASE 2 - PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 

 
M. Kabbaj Anas donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Suite à la délibération du Conseil municipal du 12 décembre 2019, un permis de construire a été déposé pour la 
seconde phase de projet de la Halle de la Trocardière.  Les travaux consistent en la mise en œuvre de modulaires le 
long de la façade Ouest accueillant deux blocs vestiaires, l’un en liaison avec la salle haute et l’autre en liaison avec 
la salle basse, l’extension et la reconfiguration du hall d’accueil, le changement de menuiseries extérieures et 
l’installation de stores intérieurs motorisés. Cette dernière phase rend l’équipement fonctionnel et règlementaire pour 
les entraînements et les compétitions sportives.  
 
Le permis de construire a été délivré le 8 juillet 2020. 
 
Les travaux sont actuellement en cours de réalisation (début des travaux le 16 novembre 2020).  
 
Par ailleurs, le lot « modulaire » a été infructueux lors de l’appel d’offres du Dossier de Consultation 1 (DCE1). Une 
modification du dossier et le reclassement des modulaires ERP (Equipement Recevant du Public), catégorie 1 en 
catégorie 5, ont été nécessaires pour relancer le dossier DCE2 le 22 juin 2020. Ces modifications ont été intégrées 
dans une autorisation de travaux (AT) actuellement en cours d’instruction. 
 
Contenu du projet :  
 
A ce stade d’études, un permis de construire modificatif doit également être déposé afin de prendre en compte les 
ajustements nécessaires liés à la conception des modulaires par l’entreprise attributaire. 
 
Les éléments modificatifs concernent : 
 
- La surface de plancher créée : 
Les plans des modulaires ont été modifiés à la marge par l’entreprise en charge des travaux des bâtiments modulaires. 
La surface de plancher de 348 m² créée est modifiée par 374 m².  
 
- Des modifications mineures sur la façade de l’extension du hall d’accueil : 
Lors de l’appel d’offre, certains postes étaient au-dessus de l'estimation du maître d’œuvre, des modifications ont été 
adoptées pour réaliser des économies : 

 Portes automatiques coulissantes du hall d'accueil : deux vantaux coulissants en remplacement des quatre 
vantaux coulissants prévus initialement. 

  Volet coulissant motorisé pour les portes automatiques du hall d'accueil : volet coulissant standard en 
remplacement d’un volet issu du dessin de l’architecte. 

 
- La règlementation thermique : 
Suite au reclassement en 5ème catégorie, les modulaires sont considérés comme des bâtiments autonomes. Ils 
deviennent des équipements sportifs uniquement constitués de vestiaires et ils ne sont plus soumis à la RT 2012, mais 
ils restent néanmoins conformes aux exigences de la RT 2012.  La notice thermique du permis de construire doit 
cependant être mise à jour. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser les signatures pour le dépôt du permis de construire modificatif de 
l’opération telle que décrite précédemment. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-21, 
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Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.421-1 et R.421-17, 

Vu l’avis du Conseil municipal du 12 décembre 2019 approuvant le dépôt du permis de construire, 

Vu l’arrêté du PC4414320Y1018 délivrant l’autorisation du permis de construire,  

Vu l’avis du Bureau municipal du 30 novembre 2020 approuvant le dépôt du permis de construire modificatif, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise monsieur le maire ou le conseiller municipal délégué à signer et déposer le permis de construire modificatif 
pour cette opération dans les conditions définies ci-avant. 
 

N° 28. PERMIS DE DÉMOLIR PETITE TANIÈRE  

 
M. Kabbaj Anas donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Trois démolitions de propriétés bâties municipales sont programmées et ont été actées lors du mandat précédent : 
1. Petite Tanière (maison) et garages aux Champs St Martin, 6 rue Francois Marchais. Quartier de l’Hôtel de Ville. 
2. Hangar au 2 ter rue Codet. Quartier Trentemoult. 
3. 21 rue de l’Oberlin. Maison inhabitée sur terrain « Gens du voyage ». Quartier Ragon. 
 
Pour le site de la Petite Tanière, y compris les garages, le dépôt d’un permis de démolir est obligatoire. Les autres 
sites ne sont pas soumis au dépôt d’un permis de démolir. 
 
La Petite Tanière et ses garages sont vétustes. Elles ont été concernées par la mérule (champignon lignivore, pourriture 
cubique). Bien que traités, tous les éléments bois (planchers et charpente) ont perdu leur résistance. 
 
Ces démolitions permettront de réduire le temps passé par les services à contrôler leur état et à les maintenir hors de 
danger pour les avoisinants et les occupations illicites (squats). 
 
Pour la Petite Tanière, une étude a été réalisée en 2012 pour son devenir. Elle conclut et corrobore les problèmes ci-
dessus. Le coût des travaux pour rendre habitable cette maison étant trop important (350 000 € HT à l’époque), les 
élus des mandats précédents ont opté pour la démolition. (50 000€ HT). 
 
Les enjeux des démolitions de la Petite Tanière et des garages sont importants. En effet, une basilique paléochrétienne 
(du VIème siècle) a été découverte par l’INRAP à la fin des années 1990. De plus, cet édifice recelait des morceaux 
de verre pour vitraux, ce qui est très rare en France. La Petite Tanière est également située dans la zone protégée 
d’un monument historique (Maison Radieuse / Le Corbusier). 
 
Pour l’archéologie, deux options sont étudiées. Soit il n’est pas touché pas aux fondations et l’INRAP n’entreprendra 
aucune recherche archéologique. Soit les fondations sont enlevées et si les fouilles dépassent 30 cm de profondeur, 
des sondages seront entrepris par l’INRAP. En cas de démolition touchant le sous-sol, un diagnostic archéologique 
préalable sera nécessaire afin de préciser les cotes d’apparition des vestiges. Ces observations font suite à une 
réunion sur place avec le chargé du patrimoine archéologique de Loire-Atlantique, missionné par la DRAC des Pays 
de la Loire, et des représentants des directions bâti et culture & patrimoine de la ville de Rezé.  
 
 
En résumé, les démolitions concernent : 
La Petite Tanière et les garages, situés au 6 rue François Marchais : parcelle AH 274 (4358 m²) 
Démolition de 135 m² d‘emprise au sol et 210 m² de SHON (maison à 1 étage) 
Dépôt de permis de démolir obligatoire. Vigilance avec le voisin qui jouxte la construction de la Ville. 
Opération estimée à 62 000€ TTC 
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Le conseil municipal est invité à autoriser monsieur le maire à déposer la demande de permis de démolir afférente à 
ce dossier. 
 
M. Gellusseau déclare : 

 

« Permettez-moi M. le maire. 
Anas juste une petite rectification concernant le local situé rue Codet, il n’abrite aujourd’hui que le syndicat d’initiative 
de Trentemoult qui est une association historique entre autre en charge de la manifestation des feux de la Saint Jean 
et de l’organisation du repas des séniors, je me permet de compléter en disant que tous les moyens sont mis en œuvre 
pour évidemment relocaliser cette seule et unique association aujourd’hui occupante du local dont il est question, je 
me permettais juste cette correction. » 
 
Le conseil municipal, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21,  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles R.421-26, R.421-27 et R.421-28,  

Vu le plan local d’urbanisme en vigueur, approuvé par le Conseil communautaire de Nantes métropole,  

Vu la délibération du Conseil municipal du 21 septembre 2007 instituant le permis de démolir, 

Vu l’avis du Bureau municipal du lundi 30 novembre 2020, 

Considérant la nécessité de procéder à la démolition de l’ensemble immobilier situé au 6 rue François Marchais.

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le projet de démolition de l’ensemble immobilier situé au 6 rue François Marchais (parcelle AH 274),  
 
- Autorise monsieur le maire ou le conseiller municipal délégué à déposer le permis de démolir, 
 
- Donne tous pouvoirs à monsieur le maire ou au conseiller municipal délégué pour signer tout document s’y 

rapportant. 
 
 

N° 29. 

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE REZÉ, L'ASSOCIATION DIOCÉSAINE DE NANTES ET LE 
CURÉ AFFECTATAIRE FIXANT LES MODALITÉS DE PARTICIPATION DES PAROISSES DE LA 
PENTECÔTE ET DE SAINT-PAUL/NOTE-DAME-DU-ROSAIRE À L'ENTRETIEN ET À LA 
CONSERVATION DES ÉGLISES COMMUNALES DE REZÉ 

 
M. Kabbaj Anas donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Selon la loi du 13 avril 1908, les communes peuvent engager les dépenses nécessaires pour l’entretien et la 
conservation des édifices du culte dont elles sont devenues propriétaires depuis la loi du 9 décembre 1905. A Rezé, 
sont concernées les églises Saint-Pierre et Saint-Paul. 
 
La Ville prend régulièrement en charge l’entretien du clos et du couvert de ces édifices. Aussi, il convient de préciser 
par voie de convention, ce qui relève de la compétence de la ville d’une part, des paroisses d’autre part, ainsi que la 
répartition des dépenses correspondantes. 
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Une première convention a été approuvée par la conseil municipal du 30 juin 2006 renouvelée à deux reprises le 25 
juin 2010 et le 26 juin 2015. Arrivée à échéance, il convient donc de la renouveler et il est proposé de se baser sur les 
mêmes dispositions que celles de la précédente. 
 
Aussi, la convention, annexée à la présente délibération, prévoit notamment que : 
La Ville prendra en charge les interventions sur les installations de chauffage/ventilation, chaudières, installations 
électriques, éclairage, cloches, vitraux, avec participation financière des paroisses à hauteur de 50 % pour les travaux 
d’entretien et de maintenance, et à hauteur de 10 %, plafonnés à 5.000 €, pour les travaux de restauration et 
renouvellement (articles 2 et 3 de la convention). 
La Ville prendra entièrement à sa charge les interventions et vérifications périodiques sur le clos et le couvert, et sur 
les équipements indissociables du bâtiment (paratonnerres, horloges, orgue de Saint-Paul, tentures (article 4). 
Les paroisses prendront en charge le mobilier les consommations de fluides et les menues réparations assimilées aux 
réparations dites locatives (article 5). 
 
Un règlement encadrant les mises à disposition des églises pour des usages culturels est également annexé à la 
convention. Il prévoit notamment une somme forfaitaire de 200 € par mise à disposition et une compensation forfaitaire 
annuelle de 50 € pour l’utilisation de l’orgue par les élèves de l’Ecole municipale de musique et de danse. 
 
Cette convention est conclue pour une durée de six ans, soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026. 

Le conseil municipal, 

 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, 

Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat, 

Vu la loi du 13 avril 1908 concernant l’attribution des biens, édifices du culte, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 30 juin 2006, 25 juin 2010 et du 26 juin 2015 approuvant la 

convention de participation des paroisses à la restauration, l’entretien et la maintenance des églises communales de 

Rezé, 

  

Considérant la nécessité de reconduire, par voie de convention, les règles de participation des paroisses à la 

restauration, l’entretien et la maintenance des églises communales de Rezé et de préciser les modalités de leur mise 

à disposition pour des usages culturels, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les termes de la convention, telle qu’annexée à la présente délibération, entre la Ville de Rezé, le curé 
affectataire des églises Saint-Pierre et Saint-Paul et l’économe diocésain, en vue de fixer les conditions de participation 
des paroisses à la restauration, l’entretien et la maintenance des églises communales de Rezé ; 
 
- Autorise Monsieur le Maire ou le conseiller municipal délégué à signer la convention précitée, ainsi que ses avenants, 
et à prendre toute mesure en vue d’assurer la bonne exécution de la présente délibération ;  
 
- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la ville. 
 

 

N° 30. ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION "SOS MÉDITERRANÉE" 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le Président de Conseil Départemental de Loire-Atlantique, a sollicité la Ville pour apporter son soutien à l’association 
« SOS MEDITERRANEE ». Depuis février 2016, cette association européenne de sauvetage en haute mer, a secouru 
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31 799 personnes à bord de l’Aquarius puis de l’Océan Viking. Après une suspension des opérations de secours en 
raison de la crise sanitaire, « SOS MEDITERRANEE » a repris ses missions en juin dernier mais depuis son retour à 
quai en juillet, le navire subit un harcèlement judiciaire et demeure bloqué au port par les autorités italiennes. 
 
La situation financière de « SOS MEDITERANEE » est fragilisée par une baisse des fonds du mécénat privé, des 
incertitudes sur les collectes de dons auprès des particuliers et le retrait de Médecins Sans Frontières, du fait 
notamment de la crise sanitaire et de la crise économique. Le Département propose d’apporter un nouveau soutien 
financier de 250K€ en 2020, en plus des 500K€ de subvention exceptionnelle allouée en 2019. « SOS 
MEDITERRANEE » met actuellement sur pied une plateforme réunissant l’ensemble des collectivités locales 
françaises soutenant son action. 
 
Face à cette situation, il est proposé au Conseil municipal de participer à ce fonds de solidarité par un soutien financier 
de 1 000 € à l’association « SOS MEDITERRANEE » et par la participation à sa plateforme collective. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2311-7, 
 
Vu la loi n° 2007-147 du 2 février 2007 stipulant que « Dans le respect des engagements internationaux de la France, 
les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale 
annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire ». 

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 02 novembre 2020 

Considérant qu’il convient de soutenir, l’action de l’association « SOS MEDITERRANEE », qui consiste à apporter une 
aide en mer aux migrants et à leur débarquement en lieu sûr 
 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 8 décembre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 000 € à l’association « SOS MEDITERRANEE » 
 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire donne la parole à Mme Desgranges qui donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous avions déjà abordé la situation dramatique de l’avocat franco-palestinien Salah Hamouri, arrêté arbitrairement 
en juillet dernier, et nous avions condamné l’acharnement des autorités israéliennes à interdire à Salah Hamouri l’accès 
à Jérusalem-Est, dont il possède la carte de résident permanent. 
 
Remis en liberté, sous conditions, le 7 juillet grâce à une forte mobilisation française, Salah Hamouri est sous le coup 
d’une nouvelle poursuite des autorités israéliennes. Depuis le 3 septembre dernier, elles ont entamé des démarches 
pour lui révoquer son titre de séjour à Jérusalem. 
 
En effet, Israël s’est doté en 1952 d’une loi, contraire au droit international, s’octroyant la possibilité d’autoriser ou non 
les Palestiniens de Jérusalem à vivre sur leur terre natale. Il entend l’utiliser contre Salah Hamouri alors qu’il y est né. 
Une loi du 19 juillet 2018 (dite fondamentale, équivalent en France à notre Constitution), définissant Israël comme « le 
foyer national du peuple juif », permet aujourd’hui de pourchasser toute personne ne prêtant pas allégeance à l’Etat 
israélien. C’est sur cette base contraire au droit international et notamment à la 4ème Convention de Genève qu’Israël 
veut expulser Salah Hamouri de Jérusalem. Un tribunal israélien devait décider du sort de Salah Hamouri mardi dernier. 
La décision n’est pas encore annoncée. 
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Son expulsion de Jérusalem indiquerait que le gouvernement israélien veut pratiquer le transfert de la population 
palestinienne, visant à l’exclure progressivement d’Israël, et particulièrement de Jérusalem. Il y a de nouveau urgence 
à intervenir, surtout devant le précédent que risque de provoquer son expulsion. 
 
Devant cette urgence, nous sollicitons votre appui. Monsieur le Maire, en septembre dernier, vous vous étiez engagé 
à interpeller par courrier le Président de la République et le Ministre de l’Europe et des Affaires Etrangères. Sauf erreur 
de notre part, ce courrier n’est pas parti. Si vous souhaitez continuer à défendre et soutenir Salah Hamouri, il est 
primordial d’envoyer au plus vite ce courrier, surtout à la lumière de ces nouveaux éléments. 
 
M. le Maire déclare : 

 

« Je vous remercie Mme Desgranges, j’en profite pour dire que le courrier est fait et effectivement qu’il n’est pas parti 

et j’en suis navré mais la conjoncture n’est pas aussi facile que l’on voudrait pour mener à bien des actions mais le 

courrier partira, il a été convenu comme tel, évidemment que ça sera fait et d’autres actions d’ailleurs seront faites. » 

 

Mme Deletang déclare : 

 

« Je voulais ajouter que pour marquer notre soutien à M. Hamouri nous avons enclenché un processus pour le nommer 

citoyen d’honneur de la mairie de Rezé, ce qui permettra aussi de faire un focus sur lui et de renforcer, pas sa protection 

mais en tout cas de mieux faire connaitre sa situation, le processus est en cours sur le plan administratif. »  

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

La séance est levée à 21h30. 
 
̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 


